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L'EINrQXJÊlTE DU PREMIER PRÉSIDENT MAZEAUj~<~j< *<&< 'ït
Aujourd'hui a été distribué à la Chambre le J

rapport de M. Renault-Morlière au nom de la I

commissionparlementaire chargée d'examiner I

le projet du gouvernementet la proposition de
M. Rose tendant à la réforme de la procédure
de revision..

Nous publions dans le Temps le texte du rap-
port de M. Renault-Morlière.

Ce rapport est accompagné,en annexes, des
pièces de l'enquête faite par M. Mazeau, pre-
mier président de la Cour de cassation, assisté
de MM. Dareste et Voisin. Nous reproduisons
dans ce Supplémentla totalitédes pièces de cette
Bnquête.

Faisons observer que les dépositionsdes té-
moins entendue au cours de l'enquêtesont si-
gnées d'abord par MM. Mazeau, Voisin, Da-
ïeste, puis par chaque témoin.

Ajoutons que, dans une note préliminaire, la
«ommission parlementaire de la Chambre ex-
plique qu'elle publieles piècesde l'enquête dans
l'ordre même où elles lui ont été remises. « II

sera par suite fréquemment indispensable,
ajoute-t-elle,de chercher dans les derniers docu-
ments les réponses aux griefs contenus dans les
premiers. »

CONCLUSIONS

t DE LA

COMMISSION D'ENQUÊTE

M. MAZEAU,premier président.
M. DARESTE, conseiller.
M, VOISIN, conseiller.

PREMIÈRE PIÈCE

COUR DE CASSATIONcour
DECASSATION

Paris, le 27 janvier 1899.

CABINET
DU

PREMIER PRÉSIDENT

Monsieurle garde des sceaux,
Nous avons l'honneur de vous remettre avec l'avis

que vous nous avez demandé, les dépositionsrecueil-
lies dans l'enquête officieuse que vous nous avez con-
fiée et qui portait sur les derniers faits signaléspar
M. Quesnay de Beaurepaire.

Il en résulte pour nous cette impression qu'il serait
sage, dans les circonstances exceptionnellesque tra-
verse le pays, de ne pas laisser à la chambre crimi-
nelle seule la responsabilité de la sentencedéfinitive.
Depuis trois mois, en effet, nos collègues poursuivent
une instruction laborieuse,au milieu d'un déchaîne-
Jnent inouïde passions opposéesqui ont pénétréjusque
dans le prétoire.N'ost-il pas à prévoir qu'un arrêt ren-
âu dans de telles conditions serait impuissant à pro-
duire l'apaisement dans les esprits et manquerait de
l'eutorité nécessairepour que tout le monde s'inclinât
devant lui ?2

Nous ne suspectons ni la bonne foi, ni l'honorabilité
des magistrats de la chambre criminelle; mais nous
craignons que, troublés par les insultes et les outrages,
et entraînés,pour la plupart, dans des courants con-
traires par des préventions qui les dominent à leur
insu, ils n'aient plus, après l'instruction terminée,la
calme et la liberté morale indispensables pour faire
^'office de juges.
Veuillezagréer, et».

Le Premier Président,
les Conseillers, G. mazeau.

R. DARESTE, F. VOISIN.

CONSTITUTIONDE LA COMMISSION
DEUXIÈME PIÈCE

Paris, le 9 janvier 1899.
Monsieurle premier président,

Par ma lettre du 7 janvier, je vous ai fait savoir que
j'avais annexé la lettre de M. Quesnay de Beaurepaire,
en date du 6, à sa déposition.

Dans cette lettre, M. Quesnay de Beaurepairese dit
« prêtà déclarerd'autres faits qui concernentM. Lœw»,
en ajoutant que ces faits sont graves et que, malgré
leur caractère confidentiel, il les ferait connaître.

Tout en m'étonnant que M. Quesnay de Beaurepaire
n'ait point révélé ces faits en même temps que ceux
qu'il a signalés dans sa déposition écrite du 28 décem-
.bre, je vous prie de l'appeler à s'expliquerà cet égard
devant vous et de' me faire rapport de cette nouvelle
enquête.

Il. est indispensable que vous puissiez entendre M.
Quesnayde Beaurepairedans le plus bref délai.

Veuillez agréez, monsieur le premier président, l'as-
lurance de ma haute considération.

Georges Lebret.
TROISIÈME PIÈCE

Lettre apportèe par express
fcNISTÈREDBU «STIC* Parts, le 12 janvier

CABINET DU it-%?i
GARDE DES SCEAUX

• Monsieurle premier président,
Pour procéderà l'enquêtedont je vous ai chargé par
ma lettre d'hier, je vous prie de vous adjoindre deux
conseillersde la Cour de cassation que vous désignerez
vous-même.

Vous voudrez bien me faire connaîtreles noms des
ces conseillers,aujourd'hui,avant deux heures.

Veuillezagréer, monsieurle premier président, l'as-
surance de ma haute considération.

Georges LEBRET.

J'ai répondu le même jour par le même express à
M. le garde des sceaux que je désignerais MM. Da-
reste et Voisin, les deux conseillersplus anciens après
MM. Petit, Sallantin,Lepelletier qui ne pouvaientm'ê-
tre adjoints, le premier et le troisièmeayant fait partie
de la commission chargée de donner son avis sur la
révision, le deuxième étant membre de la chambre
criminelle.

f-; (Paraphede M. Mazeau.)
'& QUATRIÈME PIÈCE

COURCdeB Paris, le 12 janvier 1899.
CASSATION

Monsieur le garde des sceaux,
conseillersVous me demandezde m'adjoindre deux conseillers

pour procéderà l'enquêtedont vous m'avezchargé sur
les faits nouveaux signalés par M. de Beaurepaire.

Le doyende la Cour, M. leconseillerPetit, a été mem-
Ire de la commissionchargéede donner son avis sur la
demande de revision; il en est de même de M. le con-
seiller Lepelletier M. Sallantinfait partie de la cham-
bre criminelle.

J'ai donc l'honneur de vous désigner pour procéder
avec moi à l'enquête, M. le conseiller Dareste, doyen
de la chambrecivile et M. le conseillerVoisin, qui vien.
nent dans l'ordre du tableau après MM. Petit, Lepelle-
tier et Sallantin.

Veuillez agréer, monsieur le garde des sceaux, l'as-
surance de ma haute considérationet de mon dévoue-
~nent.t..

c. MAZBAU.
CINQUIÈME PIÈCE C. MAZEAU.

Carte pneumatiquefermée
Paris, 14 janvier.

Monsieurle garde des sceaux,
MM. les conseillers Dareste et Voisin acceptent la

jnission que vous aviez songé à leur confier.
J'ai l'honneur de vous prier de leur écrire sans retard

pour les investir officiellement de leur titre et pour les
remercier.

Vous voudrezbien préciser dans votre lettre les faits
signalés par M. de Beaurepaire et sur lesquels vous
voulezque porte l'enquête.

Nous nous réunissons demain au Palais, dans mon
cabinet,à deux heures de l'après-midi.

Je vous prie de m'envoyerdés ce soir, si vousle pou-
vez, à mon domicile, tout le dossier des précédentes
enquêtes.

Sentimentsrespectueux,' N.B. La réunion de demain est préparatoire.
SIXIÈME PIÈCE

MINISTÈRE
db LA JUSTICE Paris, le 14 janvier.

î CABINET
du

/}ARDE DES SCEAUX

Monsieurle premierprésident,
J'ai bien reçu le télégrammepar lequelvous m'infor-

mez que MM. les conseillers Dareste et Voisin accep-
tent de faire partie de la commission d'enquête dont
nous nous sommesentretenus.

En conséquence, j'ai l'honneur de vous faire savoir
que, par décision en date de ce jour, j'ai constitué,
pour examiner les derniers faits allégués par M. de
:Beaurepaire, une commissiond'enquête composée de

MM. le premier président Mazeau, président.
Dareste et Voisin, conseillers, membres.

Les faits auxquels je fais allusion ont été rapportés
dans le journal l'Echo de Paris du jeudi 12 janvier.
Je vous en envoie sous ce pli une copie manuscrite.
Veuillez agréer, monsieur le premier président, l'as-

surance de ma haute considération,
Le garde des sceaux, ministre de la justice,

Georges LEBRET.j
SEPTIÈME PIÈCE

MINISTÈRE Paris, le 189
DE LA JUSTICE

CABINET T-
du

SARDE DES SCEAUX

Faits articulés par M. Quesnay de Beaurepaire
te iî janvier 1899

1* Le choix commerapporteur de M. Bard qui était au
•• rang sur la liste des conseillers, ce choix fait dans
»ne affaire.excessivementgrave n'était-ilpas contrairei tous les précédents ? M. Bard n'était-ilpas connu dès
tette époque pour ses attaques contre l'arrêt du con-
seil de guerre t

2» Lors des incidentset des divisionsde l'instruction, i<

M. le présidentLœw n'a-t-ilpas toujours désignécomme
rapporteurs des magistrats acquis d'avanceà la cause
de Dreyfus ?P

3° L'affaire était circonscritedans les termes de la
questionde droit qui se formule ainsi Y a-t-il révéla-
tion nouvelle de faits qui existaient dès 1894 et qui,
connus des jugesde 1894, les auraient conduitsà rendre
un arrêt d'acquittement ? L'instruction à laquelle
M. Lœw a présidé n'a-t-elle pas été conduite dans le
sens d'un bill d'innocence immédiat et'dans le sens de
la réhabilitation d'un des témoins, le sieur Picquart?Y

4» Alors que la chambre criminelle accueillait les dé-
positions des anciens ministres de la guerre, M. Lœw
n'a-t-ilpas manifesté,après l'auditionde ces témoins,
et spécialementdes généraux, des sentiments d'hosti-
lité et d'aversion qui ont vivementblessé certains ma-
gistratsprésents ?

5" Au nombre des témoins a figuré un ancien officier
mis en réforme (pour intempérance) et qui a donné li-
bre cours à sa rancune en attaquant vivement l'état
major. A la suspension d'audiencequi a suivi, M. le
président Lœw n'a-t-il pas exprimésa satisfaction et
son approbationdans des termes qui ont profondé-
.nient affligé certain magistratde sa chambre ?2

6° M. le président Lœw, en interrogeant des chefs
supérieurs et des officiers de l'armée attachés au mi-
nistère, ne les a-t-il pas à plusieurs reprises questionnés
déroutés ou interrompuspar des procédésd'instruction
qui révélaientle parti prisî

7° L'agent de la sûreté qui veillait sur le témoin Pic-
quart pendantles deux semainesque celui-ci a passées
au Palais aurait constaté qu'en certains endroits où
Picquart échappaitaux regards, il était rejoint par un
magistratet que le temps écoulé l'amenait à croire à
un conciliabuleprémédité.

8° M. le président Lœw, avant ou après ses séances,
aurait eu, hors du Palais, de fréquentes conférences
avec M. Leblois, ami de Picquart et de la famille
Dreyfus.

9» M. le conseillerDumas, chargé par M. Lœw dune
partie de l'instruction, aurait eu, hors du Palais, de
fréquentes conférencesavec des parents et des amis de
Dreyfus.

10° M. le général Chanoine auraitdes renseignements
intéressants à fournir sur les procédés d'instruction de
M. le présidentLœw.

Certifié conforme t
Le garde des sceaux, ministre de la justice,.

GEORGES LEBRET.

CABINET

HUITIÈME PIÈCE

du Paris, le 14 janvier 1899.
GARDE DES SCEAUX

Note
Monsieurle Conseiller (MM. Dareste et Voisin).

Monsieur le premier président Mazeau vient de me
faire savoir quo vous acceptiez de faire partie avec lui
de la commissiond'enquêtequi sera chargée d'exami-
ner les derniers faits alléguéspar M. Quesnay de Beau-
repaire.

Je vous remercie de vouloir bien accepter cette mis-
sion.

En conséquence, j'ai l'honneur de vous faire savoir
que, par décisionen date de ce jour, j'ai constitué, pour
examiner les derniers faits allégués par M. de Beau-
repaire une commission d'enquête composée de

1° M. le premier président Mazeau, président.
2° M. Dareste, conseiller à la Cour de cassation,

membre.
3° M. Voisin, conseiller à la Cour de cassation,

membre.
Veuillez agréer, etc.

NEUVIÈME PIÈCE

Numéro de l'Echo de Paris du 12 janvier 1899, conte-
nant l'indicationde dix faits signaléspar M Quesnay
de Beaurepaireet sur lesquelsa porté l'enquête ordon-
née par M. le garde des sceaux.

DIXIÈME PIÈCE

Numéro du journal l'Eclair du 21 janvier 1899 (joint à
titre de renseignement.)

Extrait du journal l'Eclair du samedi 11 janvier 1899

C'est sur tous les faits relevés contre certains mem-
brea de la chambre criminellede la Cour de cassation
qu'il importe de faire la lumière.

En dehors de ceux signalés par M. Quesnayde Beau-
repaire, nous nous bornerons à rappeler les suivants

X» MM. Bard, Manau et Mornard, réunis en un
étrange concert, ont dénaturé le rapport du général
Roget. Ils ont donné de ce document, dans le but de
jeter la suspicion sur l'origine du bordereau, une in-
terprétation absolument contraire au texte et à la vé-
rite

2» MM. Lœw et Bard, pour ne citer que ces deux-là,
ont fait montre d'une obséquiosité inexcusable à l'é-
gard de M. Picquart, prisonnier et accusé du crime de
faux. Ils ont, par contre, dirigé d'une façon insidieuse
l'interrogatoire de plusieurs témoins dont les déposi.
tions gênaientleur tentative de réhabilitation d'un traî-
tre. L'attitude de certains conseillers pendant ces dé-
positionsa été plus qu'incorrecte;

3» La demande en règlementde juges sur les affaires
Picquart n'a été provoquée que pour arracher à ses
juges naturels un témoin dont, en vraie justice, il eût
été indispensablede faire établir dans un débat public
et contradictoirela valeur morale. Cette demande, rap-
portée et examinéeen troisjours, quand il s'agissait de
prévenir la réunion du conseil de guerre, est en souf-
france depuis six semaines;

4° La majorité de la chambre criminelles'est refusée
jusqu'ici à faire procéder à des confrontationsqui ris-
quaient de ruiner les allégations de M. Picquart. Elle
s est refusée également à entendre- le capitaine Ta-
vernier qui instruisit contre M. Picquart, alors qu'elle
entendit M. Bertulus qui instruisit pour M. Picquart;

5« M. Manau s'est livré à des tentatives injustifiables
pour se faire livrer à lui seul et à l'insu de la Cour le
dossier secret. La demande de M. Manau a fait l'objet,
du 13 au 24 octobre dernier de lettres do MM. Manau,
Sarrien, général Chanoine, dont il importe que la com-
mission d'enquête ait connaissance.Il importe en ou-
tre que cette commission ait communicationde l'opi-
nion en raison de laquelle le dossier secret fut
définitivement refusé à M. Manau exprimée aux
membres du gouvernementpar M. Mazeau qui démon-
tra l'incorrectionet l'illégalitéde la demande du procu-
reur général.

PREMIÈRE QUESTION
Traditions de la Cour pour la nomination

des rapporteurs
Nomination de M. Bard

ONZIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION
Paris, le 17 janvier 1899.^M

CABINET
DU

PREMIER PRÉSIDENT

Première Question
Quelle est la tradition de la Cour pour la nomination

des rapporteurs dans les affaires exceptionnelles ?
Pourquoi cette traùition n'a-t-eUepas été suivie'1
CommentM. de Beaurepaire a-t-il su que M. Bard

avait exprimé une opinion contraire à la décision du
conseil de guerre ?

D. Nous ne demandonspas à M. le président quelles
sont les traditions do la Cour. Elles nous sont connues.
Il est, en effet, de tradition dans les affaires exception-
nelles de nommerrapporteur le doyen. Si cette tradi-

tion n'a pas été suivie, quelle conséquence tirez-vous
de cette manière de procéder ?q

R. J'en tire cette conséquence,qui pour moi s'impose,
que M. le président Lœw a obéi à un parti pris. Je suis
d'autant plus porté à le croire quo M. Lœw connaissait
le caractère passionné de M. Bard et qu'il avait pu en
juger vers 1880 dans l'affaire Bastien alors que M. Bard
était, comme substitut, sous ses ordres directs, où de
l'avis de nous tous, membresdu parquet, il avait com-
promisnotre robe par une ardeur excessive.

D. Comment M. de Beaurepairea-t-il su que M. Bard
avait exprimé une opinion avant d'être nommé rappor-
teur ?

R. Il y avait notoriété publique au Palais et je de-
mande qu'on entende sur ce point M. le greffier en chef
et, au besoin, les personnes qu'il vous indiquerera et,
notamment,les hommes de service de la Cour et tous
autres. M. le président de l'ordre des avocats pourrait
peut-êtrevous renseigner à ce sujet.

Le président, c. MAZEAU,
VOISIN, DARESTE,
QUESNAY Dg' BEAURBPA.1RB.

DOUZIÈME PIÈCE

cour DE CASSATION Paris, le 23 janvier 1899.

M* Devin, ancien présidentde l'ordre des avocats.
Personnellementje ne sais rien et je n'ai rien entendu

dire qui mérite d'être rapporté.
C. MAZEAU, VOISIN, DARESTE.

GEORGES DEVIN.

Mo Gosset, président de l'ordre des avocats.
Déclare qu'il n'a rien vu qui ait appelé son attention

particulière,,relativement à des conciliabulesqui au-
raient été tenus dans les couloirs de la Cour, et qu'il
n'a rien entendudire à ce sujet.

C. MAZEAU, VOISIN, DARESTE,
GOSSET.

M« Ménard, greffier en chef, déclare sur interpella-
tion qu'il a appris à plusieurs reprises, par le person-
nel du greffe et les gens do service, que M. le conseiller
Bard se promenait ostensiblement dans la galerie
Saint-Louiset dans la galerie des Bustes avec M« La-
bori et M' Mornard.

C. MAZEAU, VOISIN, DARESTE,
L. MÉNARD.

TREIZIÈME PIÈCE

COUR DE CASSATION Paris, le 24 janvier 1899.

M. Ménard, greffier en chef de la Cour de cassation
D. Est-il à votre connaissance que le jour de l'arrêt

de la Cour de cassation dans l'affaire Zola, un des
garçons de bureau, prié par un colonel, venantcomme
représentant du ministre de la guerre, de le faire en-
trer dans la salle d'audience,aurait trouvé à l'entréede
cette salle, du côté de la chambre du conseil, M. le
conseiller Bard qui lui aurait demandé quelle était la

personne qu'il faisait entrer. Sur la réponse du garçon

C. MAZEAU.

de bureau que c'était un colonel, M. Bard aurait répli-
qué « Pourquoi faites-vousentrer ces gens là? »

R. C'est à peu près dans ces termes que le garçon de
bureau m'a raconté le fait.

C. MAZEAU, DARESTE, VOISIN,
L. MÉNARD.

H« QUESTION
Nomination comme rapporteursde MM. Damas

et Atthalla
Déclaration de M. de Beaurepaire, de M. Ménard,

des trois gardes républicains
QUATORZIÈMEPIÈCE

COUR DB CASSATION .««'
Paris, le 17 janvier 1899.

CABINET
DU

PREMIER PRESIDENT

Deuxième Question
A quellespersonnes M. de Beaurepaire a-t-il voulu

faire allusion en. désignant des rapporteurs acquis
d'avance à la cause de Dreyfus ?2

De quelle mission a été chargé M. Dumas et par qui?
Comment M. de Beaurepairea-t-il su que les magis-

trats désignés fussent acquis d'avance à la cause de
Dreyfus?Y

R. Je. viens de m'expliquer en ce qui concerne M.
Bard.

En ce qui concerneM. Dumas, chargé d'instruire sur
l'incident Esterhazy et qui, selon moi, n'aurait pas dû
l'être à cause de son rang sur le tableau, il était de no-
toriété publique que M. Dumas était en relation avec
la famille Dreyfus,avec les personnes qui conduisent
la campagneen faveur de Dreyfus et notamment M.
Clemenceau. On pourrait contrôler ma déclarationen
usant des moyens dont dispose la préfecture de police.

Pour voir quelles sont les tendances de M. Dumas
dans cette affaire, je citerai le fait suivant: M. Dumasa
interrogé à plusieurs reprises une fille Pays, ancienne
maîtresse d'Esterhazy. Cette fille, à ce qu'elle a affirmé
dans la presse, s'est refuséeà charger Esterhazy. Tou-
jours est-il que pendantune suspensiond'audience, elle
a demandé au garde de service et, je crois bien, en
présenced'un membre du greffe, s'il lui serait possible
de manger. Le garde transmit la demande à M. le con-
seiller Dumas, qui passait; ce magistrat répondit:
« C'est la fille Pays? qu'elle crève! Je demande sur
ce point l'audition des fonctionnairesdu greffe et des
hommes de service ainsi que de la fille Pays et du
garde.

(A ce moment,M. de Beaurepaire, pour achever sa
dépositionen ce qui concerne M. Dumas, remet entre
nos mains une lettre de Roubaix datée du 11 janvier et
à lui adressée. Il demandeque cette lettre soit annexée
au procès-verbalet que le signataire soit entendu par
la commission. Ce signataire est M. A. Deffrenne.)

En ce qui concerneM. Atthalin, je ne sais rien d'où
l'on puisse conclure qu'il avait une idée préconçue,
mais son rapportest révélateur d'un état d'esprit pré-
existant. Telle est ma conviction profonde, car il con-
tient des erreurs juridiques qu'un magistrat d'aussi
haute valeur que M. Atthalinn'aurait pas pu commet-
tre. Mon opinion sur ce point est d'autant plus ferme
que j'ai pu apprécier, pendant bien des années, les fa-
cultés exceptionnellesde ce magistrat.

J'ai été non moins frappé de co fait que M. le prési-
dent Lœw a choisi M. Atthalin, un des derniers nom-
més, alors que parmi les anciensmembres de la cham-
bre criminelle il y avait des magistrats éminents dont
la désignationeût été plus naturelle.

Le président, c. mazbau.
F. VOISIN, DARESTB,
QUESNAY DE BEAUREPAIRB.

19 janvier 1899.
Déclarationde M. Ménard sur le fait de la fille Pays.
M. Ménard déclare ne rien savoir du fait, ni person.

nellementni par oui-dire.
C. mazeau.

DARESTB, VOISIN}
MÉNARD.

Lettre de Roubaixdu 11 janvier
QUINZIÈMEPIÈCE

Vu ne varietur et annexé au procès-verbal MAZEAU.

Monsieur,
Le conseillerDumas a épousé une Roubaisienne,Mme

veuve Louis Dillies, fille de M. ValentinRoussel.
Elle lui a apporté 15,000 francs de rente et pas de ca-

pital.
Dumasa quitté Douai avec des dettes ou tout au

moins sans un sou vaillant.
Or, il fait construire rue Réaumur, à Paris, une mai-

son de rapport sur un terrain qui, dit-il, lui vient de
son frère, avec deux emprunts, l'un au Crédit foncier,
l'autre au Lyonnais.

A Roubaix, tout le monde croit que c'est avec l'argent
du syndicat juif et il doit vous être facile d'approfondir
la chose.

Asrréez mes salutations empressées.1. h.. DEÏREÎWH.
Roubaix, 11 Janvier 1899.

SEIZIÈME PIÈCE
(Enveloppe contenant la lettre ci-dessus. Pièce 1 5.)

MonsieurQuesnayde Beaurepaire.
Echo de Paris.

2, rue Taitbout.
Paris.

DIX-SEPTIÈME PIÈCE
(Enveloppes contenant les deux pièces précédentes)

Lettre remise par M. de Beaurepaire, contenant une dé-
nonciation contre M. X. conseiller d§ la chambre crimi-
nelle.

(A remettre au garde des sceaux.)
(M. X. est M. le conseiller Dumas.)

DIX-HUITIÈME PIÈCE

COUR DE CASSATION Paris, 81 janvier 1899.

Parisot, garde républicain. Déclare qu'il était de
servicedans la galerie Saint-Louis, le 29 décembre de
midi à deux heures et qu'il a vu une dame qui atten-
dait, mais il n'a vu personne lui parler et il ne lui a pas
entendu exprimer le désir de manger.

MAZEAU, VOISIN, DARBSTB,
PARISOT.

Samacoit, garde républicain. J'ai été de service dans
la galerie Saint-Louis, la 29 décembre de deux heures à
quatre heures. Je n'ai entenduaucune dame dire qu'elle
désiraitmanger. Je n'ai d'ailleurs rien remarqué d'anor-
mal. A quatre heures, j'ai été remplacé par un autre
garde qui a dû rester jusqu'àcinq heures.

MAZEAU, VOISIN, DARESTB,
SAMACOIT.

I Paris, le 22 janvier 1899.
Marcelet, garde républicain. A été de service le

même jour de quatre à cinq heures etn'a remarqué au-
cune dame et personnene lui a fait de question.

MAZBAU, VOISIN, DARESTB,t. MARCELET.

m« QUESTION
Direction de l'instruction

DIX-NEUVIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION
Paris, le 17 janvier 1899.

CABINET
DU

PREMIER PRÉSIDENT

S» Question
CommentM. de Beaurepairepeut-ilaffirmer que l'in-

struction a été dirigée dans tel ou tel sens?
Comment M. Lœw a-t-il laissé engager l'affaire par

un rapportqui concluaità la déclarationd'innocence de
Dreyfus ?2

Réponse. Je pose en fait que la chambre criminelle
était saisie d'une seule question, celle de savoir s'il y
avait lieu à revision pour faitnouveau. Sa mission était
circonscrite par la loi elle-même. Or, j'affirme que la
chambre criminelle par la direction qu'elle a imprimée
à son enquête a eu pour objectif d'établir de piano
l'innocencede Dreyfuset non de rechercher s'il y avait
des faits nouveaux comme l'exige la loi. J'ajoute qu'elle
s'est proposé non moins la réhabilitationdu témoin
Picquart, précisément parce que les dépositions de
Picquartdevaient avoirpour effet de conduireau résul-
tat désiré. Pour que mon dire soit justifié, je demande
à la commissionde vouloir bien examiner les côtés
extérieurs de la procédure, le choix des témoins,la dif-
férence do durée de leurs dépositions, et toutes autres
circonstancesde même ordre.

C'est pour moi la preuve du parti pris. Je pose en
fait que jamais un président, cherchantimpartialement
la lumière, ne consentirait à prendre pour base de
l'examen d'une affaireune pièce entachée à ce point de
partialité.

Je vais plus loin. Jamais un président ne laisserait
passer un pareil rapport; celui de M. Bard contenait
contre l'armée et contre la juridictiondes conseils de
guerre des appréciations dont la suppression devait
être exigée avant lecture, à moins que le président ne
partageât les mêmes passions. J'ajoute qu'il y a eu
dans ce rapport des omissionset des altérations toutes
favorables à Dreyfus, et qui ne pouvaientéchapperau
président, car elles n'ont échappé à personne. Je carac-
tériserai d'un mot cette situation en disant qu'un des
respectés magistratsqui a fait partie de la commission
consultative m'a dit Ce rapport est l'œuvre d'un
faussaire. » Je vous dis son nom à titre de confidence.
Lepremierprésident.MAZEAu,VOISIN, DARESTE,

QUESNAY DE BEAUREPAIRE.

IV« QUESTION
Manifestations sor les dépositions des eénéranx

(Voir les dépositions du généralRoget, du capitaine
Cuignetainsi que celles de M. Peyrolle, contrôleur et
du capitaineLebrun-Renaud.)

•
VINGTIÈME PIÈCE

cour DE CASSATION Paris le 17 janvier 1899.

CABINET
DU

PREMIER PRÉSIDENT

4' Question
Comment M. de Beaurepaire a-t-il su mlé M. Lœw j

avait manifestédans l'enquête des sentimentshostiles t

aux généraux après les avoir entendus ?T
R. Au momentde l'enquête où l'on a entendu les an-

ciens ministres de la guerre, M. le conseiller Sevestre,
pendant une suspension d'audience,est entré dans la
galerie intérieure de la chambre civile. Un groupe de
conseillersl'a entouré. Il a protesté amèrement contre
la passion de M. le président Lœw à l'égard des offi-
ciers généraux.Il les recevaitavec une politessepresque
excessive,et après leur déposition,quand ils s'étaient
retirés, il se répandait en gestes et en proposmanifes-
tant son hostilité. M. Sevestre s'en montrait si indigné
qu'il dit à pcu près ceci Sans mes enfants » ou
« Sans mon fils, je m'en irais. le l'ai vu moi-même,
mais je ne faisais pas partie du groupe. Cependant, en
traversant la galerie, j'ai entendu une partie de ces
propos.
Le premierprésident, c. MAZBAU,

*• VOISIN, DABESTE,
QUESNAY DE BBAURBPAJRB.

V QUESTION
Fait relatif à l'audition du colonel Cordier

M. le conseillerSALLANTIN.
M. MENARD.

VINGT ET UNIÈMEPIÈCE

COUR DB CASSATION• Paris 17 janvier 1899.

5" Question
Quel est l'officier désigné par M. de Beaurepaire ?7
R. Il y a peu de semaines, la chambre criminelle a

appelé devant elle un certain colonel Cordierqu'onm'a
dit être en réforme pour cause d'intempérance.C'est,
paraît-il, un mécontentqui a vivement pris à partie
l'état-major. Après sa déposition,M. le président Lœw
a exprimésa satisfactionde la façon la moins douteuse
et a dit à peu près ceci • à la bonne heure Voilà un
bon témoin. » M. le conseiller doyen Sallantin est
sorti de cette séance extrêmement découragé. II est
entré dans le cabinetdu greffier en chef où il a raconté
l'incident; les réflexions qu'il y a ajoutées montraient
que, selon lui, la lutte n'était pas possible contre le
parti pris et qu'il pensait à se retirer M. le greffier
répondit à cet épanchementen suppliant M. le doyen
de rester jusqu'au bout à son poste. Je tiens le fait
de M. le greffier en chef lui-même et je vous prie de
vouloirbien recueillir son témoignage sur ce point.
Le premier président, c. mazeau,

VOISIN, DARESTB,
QUESNAY DE BEAUREPAIRB.

19 janvier 1899.
M. Ménard, interrogé sur le fait ci-dessuset invité à

y répondre, déclare qu'en effet, un jour, sans pouvoir
préciser lequel, M. le conseiller Sallantin lui a expri-
mé les sentiments dont il est parlé dans la dépositionde
M. de Beaurepaire.Toutefois il n'a aucunsouvenir d'en
avoir parlé à M. de Beaurepaire.

D. D'autres magistrats vous ont-ils exprimé les
mêmes sentiments1

R. Oui, je puis le dire pour un antre au moins.
MAZEAU, DARESTE, VOISIN.

MÉNARD.

VI. QUESTION
VINGT-DEUXIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION Paris, le 17 janvier 1899.

Quels sont les officiers dont M. de Beaurepaire a voulu
parler} Qu'entend-il par ces mots A ma connaissance
personnelle ? Cette dernière question s'applique aux dix
premiers faits.

R. Je sais pertinemmentpar plusieurs des parties in-
téressées que MM. les officiers dans leurs dépositions
ont été à maintes reprises malmenésou interrompus
ou gênés par des questions captieuses, enfin traités
moins en témoins qu'en ennemis. M. le président Lœw
avait à cet égard une attitude très significative. M.
Bard ne parlait jamais, mais placé auprès de M. le pré-
sident il le dirigeait et le poussait d'une façon visible.
M. Dumas manifestait bruyamment, M. Atthalin se
bornait à protester par gestes. Je citerai ces faits
entre autres en lisant à la chambre les pièces du dos-
sier secret, M. le président omix plusieurs fois des
passages et tous ces passages étaientaccusateurs pour
Dreyfus.

Une autre fois il supprima une phrase importante
d'une déposition en disant que c'était insignifiant.
L'officier refusa alors de signer et se retira. On le
rappela et la phrase fut ajoutée on post-scriptum. Les
choses en vinrent à ce point que, dans le milieu mili-
taire, on se demandaun moment s'il ne serait pas pré-
férable de ne pas répondre aux convocations.

Pour compléter cette déclaration qui n'est qu'énon-
ciative, je vous prie de recevoir la déposition de M. le
général Roget, la sous-lieutenantPeyrolle, le comman-
dant Lebrun-Renaud,le capitaine Cuignet et le député
Cavaignac.

Le premier président
MAZEAU, VOISIN, DARESTB,

QUESNAY DE BEAURBPA1RB.

in icaa
M. le général Chanoine, interrogé sur l'objet de cette

questiondéclare qu'en ce qui le concerne la Cour a été
absolument courtoise.M. le président Lœwest venu le
salueravant qu'il fût entendu.

MAZEAU, VOISIN, DARESTE,
Général chanoine.

VI- QUESTION
Dépositionsinterrompues ou gênées

'Voir les dépositions ci-incluses t
De M. le général ROGET;i

M. le contrôleur général PEYROLLE}
M. le capitaine CUIGNET;
M. le capitaine LEBRUN-RENAUD
M. le député CAVAIGNAC i
Du brigadierDEPERT.

VINGT-TROISIÈMEPIÈCE
COUR DE CASSATION Paris, le 22 janvier 1899.

M: le généralRoget dépose

Le 30 août 1898, j'avais était chargépar le ministre de
la guerre do garder à vue le colonel Henry qui venait
de faire l'aveu de son crime, en attendant qu'une déci-
sion fût prise à son égard. Je fus amené en causant
avec Henry à lui dire: « Vous savez qu'on a offert une
somme d'argent considérable (600,000fr.) au comman-
dant Esterhazy pour qu'il se déclarât l'auteur du bor-
dereau ? Savez-vous s'il a existé des relations entre le
colonel Sandherr et Esterhazy ? » Après m'avoir ren-
seigné sur le point qui me préoccupait, le colonel
Henry ajouta « C'est à moi qu'on a remis le bordereau
saisi en 1894. Il est venu par la voie ordinaire (1) avec
les documents que vous connaissez et dont l'authenti-
cité est indiscutable.»

Cette réponsedu colonel Henry avait été reproduite
dans un rapport que j'adressais au ministère de la
guerre et qui contenaità la fois le procès-verbal de
l'interrogatoire d'Henryet la relation des incidents qui
s'étaient produits pendant que j'étais seul avec lui. Ce
rapportavait été remis à M. le garde des sceaux avec
tous les procès-verbaux concernant l'arrestation et le
suicide d'Henryen même tempsque ledossierjudiciaire
du procès Dreyfus. En prenant connaissancedu réqui-
sitoire écrit de M. le procureur général cité dans le
rapport de M. le conseillerBard, je fus très ému de
voir qu'on avait dénaturé le sens de la phrase relatée
ci-dessuspour faire peser la suspicion sur l'origine du
bordereau.

Il est évident, en effet, que le terme « voie ordinaire »
signifie une voie connue par laquelle arrivent d'ordi-
naire les documents, que la voie était nécessairement
connue de celui qui parlait, de celui qui recevait la
confidence, du ministre auquel le rapportétait destiné.
Ce terme avait d'ailleurs été employédans le rapport,
parce qu'on ne pouvait révéler le nom, ni la personna-
lité de l'agent dans un document qui pouvait être ren-
du public et qui l'a été en effet. Or, le réquisitoire de
M. le procureur général s'exprime comme il suit « En
effet, il est établi que le bordereau, qui paraît, d'après
le dossier, avoir été la base de l'accusation,et qui avait
été remis le 15 octobre 1894, par le commandantdu Pa-
ty de Clam, entre les mains du général Gonse, sous-
chef de l'état-majorgénéral, avait' été remis à cet offi-
cier, par qui ? Par le lieutenant-colonelHenry, alors
chef de bataillonet sous-chefdu bureau des renseigne-
ments.

» Or, le 30 août 1898, le lieutenant-colonel Henry a dé-
claré au général Roget, chef du cabinet du ministre de
la guerre, que le bordereau avait été apporté par un
agent qu'il n'a pas nommé. Singulière discrétion, qui
autorise toutes les inquiétudes sur ce point, commesur
bien d'autres. »

Ce passage du réquisitoire contient d'ailleurs encore
deux inexactitudes. Ce n'est pas le lieutenant-colonel
Henry qui a remis le bordereau au général Gonse, mais
le colonel Sandherr.Henry n'était pas sous-chef du bu-
reau des renseignements,il était en sous-ordre,comme
Lauth, Matton et les autres officiers. Ces inexactitudes
,ont été reproduites dans le rapport de M. Bard, comme
je l'ai dit plus haut, et aggravées dans la plaidoirie
de M' Mornard; elles pouvaientêtre facilementévitées.

Au cours de ma déposition devant la chambre cri-
minelle, M. le conseiller Sallantin a demandék me lire,
pour me demander ce que j'en pensais, le passage de
la plaidoirie de M» Mornard relatif au point dont je
viens de parler.

Après cette lecture, que je crois même avoir inter-
rompue, je n'ai pu retenir cette exclamation « C'est
un véritablefaux! » M. le conseiller Roulier me lut
alors les passagesdu réquisitoire de M. le procureur
général relatés ci-dessus, et je déclarai que c'était con-
piétementinexact. M. le conseiller Roulier ayant de-
mandé que cela fût consigné dans ma déposition, M. le
président I,oew protesta avec vivacité en disant qu'on
ne pouvaitpas discuter le réquisitoire.

J'ai d'ailleurs constaté, en lisant avec attention le
rapport de M. le conseillerBard, qu'il contenait de
nombreuses inexactitudes. Je citerai notamment un
fait qui a une gravité exceptionnelle examinant la
procédure suivie contre Esterhazy en 1898, M. le con-
seiller Bard ne craint pas d'affirmer qu'un fait capital
a dominé sans que le public le soupçonnât,l'enquête de
M. le général de Pellieux, l'instruction qui avait été

(l)'Le colonel Henry a dit textuellement Par qui
vous savez. »

C, MAZBAU.

close par une propositionde non-lieu et les débats du
conseil de guerre qui avaient ainsi abouti à l'acquitte-
ment rendu inévitable d'Esterhazy. « Ce fait serait la
communication secrète aux magistrats militaires d'une
pièce prouvant la culpabilité de Dreyfus,pièce qu'on a
reconnue avoir été fabriquéepar Henry, mais qui était
tenue pour vraie à ce moment-làet qui paraissait être
une preuve péremptoireet irréfutable.» M. le conseiller
Bard avance donc qu'on aurait communiquésecrète-
ment aux magistrats militaires la pièce fabriquée par
Henry, ce qui aurait vicié toute la procédure.

Le terme magistrats militaires est au pluriel, et le
rapport indique bien que la communicationaurait été
faite au général de Pellieux, au rapporteur, et proba-
blementaussi au commissairedu gouvernementet aux
juges. Or, ni le rapporteur, ni le commissairedu gou-
vernement, ni les juges n'en ont eu connaissanceà au-
cun moment. M. le général de Pellieuxne l'a connue ni
au moment où il faisait son enquête, ni au cours du
procès. Il n'en a eu communicationque bien après
1 acquittementd'Esterhazy, peu de jours avant le pro-
cès Zola.

D'autre part, le rapport de M. le conseiller Bard,
dans la partie « Conclusions» (p. 9), réfute les argu-
ments invoqués contre la revision par M. le général
Zurlinden, par les allégations contenues dans un mé-
moire adressé par Picquart au garde des sceaux et
joint au dossier qui est entre les mains de la Cour. On
opposaitainsi au ministre de la guerre un officier en
état de réformeet poursuivi pour faux.

D.. N'avez-vous pas demandé à être confronté avec
Picquartdevantla chambre criminelle ?

R. Je l'ai demandé la première fois que l'on m'a en-
tendu. Pendant une suspensionde séance, M. le prési-
dent Lœw est venu me trouver pour me dire que cette
confrontationaurait des inconvénients,qu'on m'admet-
trait plus tard à discuter la dépositionPicquart.

Je saisis alors la première occasion qui se présenta
pour insisterdevant la Cour sur l'utilité que présentait
cette confrontation. Je déclaraique, pour nia part, je
n"y voyais aucuninconvénientrésultant de la différence
des grades ou de la situation de Picquart. II eût été
intéressant de faire cette confrontationimmédiatement,
car le mémoire de Picquart est la base de toute la pro-
cédure, et j'aurais pu démontrer à la Cour que son
mémoire était un tissu d'inexactitudes,de sophismes
et d'allégationsmensongères.

La Cour a paru admettre, quand je finissais ma dé-
position, le principe de la confrontation. C'est, du
moins, sous ce prétexte qu'on y a mis fin, alors que M.
le conseiller Rouliervoulait encore me poser des ques-
tions et que d'autres conseillersvoulaient aussi me de-
mander des éclaircissements.J'ai terminé ma déposi-
tion le 24 novembreet je n'ai plus été rappelé. Il était
d'autant plus facile de me confronter avec Picquart
que nous étions présents l'un et l'autre au Palais les
22, 23 et 24 novembre.

Le général Roget ajoute, à la fin de ses déclara-
tions, qu'il a été plusieursfois froissé par des mani-
festations faites par certains magistrats dans le
cours de sa déposition.

Je crois devoir rappeler notamment que M. le prési-
dent Lœw a paru vouloir mettre en doute ma bonne
foi à propos d'une question qui se posait pour la pre-
mière fois devant la Cour. Il s'agissait de prouver
l'authenticitédu bordereau et, après avoir donné des
preuves morales que d'autres témoins pouvaientavoir
données avant moi, je citais une pièce du dossier se-
cret qui me paraît être une preuvematérielle.

A la vivacité avec lequelle fut accueillie ma déposi-
tion par le président et par quelques conseillers, je
compris qu'elle n'était pas agréable à ces messieurs.La
pièce dont je parlais est en langue allemande et j'en
avais donné la traduction française. M. le président
m'interpella en ces termes « Cela ne me parait pas
traduit de l'allemand. Je lui citai alors le texte origi-
nal en allemand, en répliquant « Est-ceque c'est de l'al-
lemand ? » J'ai été très ému de voir queM. le conseiller
Bard, dont j'ai apprécié plus haut le rapport, était celui
qui dirigeaitvéritablement l'instruction à la chambre
criminelle. Assis à côté de M. le président, en colloque
continuelavec lui, il passe les documentset inspire les
questions à poser aux témoins et souventles pose lui-
même.

Quand d'autres conseillers veulent poser des ques-
tions, le président proteste avec vivacité, et il en ré-
sulte quelquefois des discussions assez animées.

J'ai assisté à plusieurs de ces incidents au cours de
ma déposition. M. le conseillerSevestrea revendi-
qué énergiquementle droit de me faire poser des ques-
tions. M. le conseillerRoulier a dit une fois au prési-
dent « Il arrive constammentque M. Bard interroge
directement les témoins, je ne vois pas pourquoi je
n'aurais pas les mêmes droits que lui. Je crois de-
voir signaler enfin l'attitude de M. le conseillerDumas
qui, pendant la plus grande partie de ma déposition,
faisait à mi-voixdes réflexions dans le genre de celle-
ci « Qu'est-ce que cela prouve ? etc. Cela ne signifie
rien. Cela n'est pas une preuve le tout avec gestes,
haussements d'épaules et assez haut pour que je l'en-
tende. Dans une circonstance donnée, où j'avais été_< x a: L.~ 6~ntne de mn A6mnnefnnF;nnHIIlQIlt?Cl UliO. pUUl ICO JJV3Q\JIUO UO lut* ui/luuuauttHVM
que j'avaispassé quatre ans à l'état-major en trente-
cinq ans de service, M. le conseillerDumas fit cette ré-
flexion Ce n'en est pas moins un officier de l'état-
major Il Comme si c'était une tare d'avoir servi dans
les états-majors t

Je crois devoir, pour terminer ma déposition, dire
que j'ai été témoin, dans les couloirsde la Cour de cas-
sation, de l'indignation manifestée par les gens de
serviceà l'occasiondes égards témoignésà Picquart.

MAZEAU. VOISIN, DARBSTB,
ROGET.

VINGT-QUATRIÈMEPIÈCE

COURdb CASSATION Paris, le 22 janvier 1899.

M. le sous-intendantPeyrolle,aujourd'huicontrô-
leur.

.D. Voulez-vous nous dire quelles ont été vos impres-
sions à l'audience ? Votre liberté de témoin a-t-elle été
gênée en quoi que ce soit ?7

R. Nullement; mais au momentoù le capitaineLe-
brun-Renaud sortait de la chambre criminelle, il m'a
manifesté son étonnementd'avoir été en quelquesorte
torturé et d'avoir eu à répondreà des questionsposées
d'une manière insidieuse.

Je démens absolument un article qui a paru dans le
journal le Gaulois du 10 au 15 janvier, et qui m'attribue
des faits complètementinexacts.

MAZEAU, DARESTE, VOISIN,
PEYROLLE.

VINGT-CINQUIÈME PIÈCE

cour DE CASSATION Paris, le 23 janvier 1899.

M. le capitaine Cuignet.
D. Voudriez-vousnous dire quelles sont vos impres-

sions d'audience relatives à la liberté de vos déposi-
tions. Avez-vous été interrompu ou gêné ?7

R. J'ai, sur ces objets, deux ordres d'observations à
vous présenter; les unes d'ordre général,les autres
ayant un caractèrepersonnel.

En ce qui concerne le premier ordre de faits, il m'a
paru à différentes reprises que M. Bard, qui siège à
la droite du président, avait la direction effective de
l'enquête il intervenait constammentsoit pour poser
directementdes questions, soit s'il s'agissait de pren-
dre quelques mesures d'ordre intérieur, telles que la
date d'une prochaineaudition. M. Bard faisait un geste
vers le président et tranchait la question sur un ton
d'autorité. Il m'a paru extraordinaire de voir accorder
une telle influence àun magistratqui est des plus jeu-
nes de sa compagnie.

En ce qui concerne les faits qui me sont personnels,
je dois d'abord signaler à la commissionla façon dont
j'ai été interrompu à plusieurs reprises, au cours de
ma déposition, par M. le conseillerDumas. Ce magis-
trat coupait ma déposition d'exclamationsdont je n'ai
pas toujours perçu les termes, mais dont le sens mal-
veillant ne pouvait pas faire de doute pour moi. Ces
exclamationsétaient d'ailleurs accompagnéesde haus-
sements d'épaules significatifs. A un momentdonné, je
fus violemment pris à partie par M. Dumas. J'indiquais
à la Cour dans quelles conditions était arrivé au mi-
nistère de la guerre un document secret. M. Dumas,
se levant de son siège, m'interpellaavec vivacité et me
fit remarquer que mes dires tendaient à incriminerla
bonne foi d'une administration étrangère à l'armée. Je
répondis à M. Dumas que je n'avais pas à me préoccu-
per de ce à quoi pouvaient tendre mes dires, mais que,
puisqu'il en faisait lui-même la remarque, la bonne
foi de l'administration visée était, à mes yeux,
compromise. Le même jour, je fus interrompu au
cours de mes explications, par M. le conseiller
Bard; avant que j'aie pu lui répondre, M. le con-
seiller Sevestre intervint. Il fit remarquer au président
que le témoin devait déposer sans être interrompu et
que chaque conseiller pouvait lui poser les questions
qu'il jugerait convenable, quand le témoin aurait cessé
do parler. M. Sevestre dit textuellementque la situa-
tion faite au témoin était intolérable.A la suite de cette
intervention, M. Bard et M. Sevestre échangèrentdes
propos qui me parurent assez vifs. M. le président
Lœw, intervenant à son tour, flt remarquer qu'il avait
seul la police de l'audience et m'engageaà continuer
ma déposition.Puisque je viens de parler de M. le con-
se lier Bard, je crois devoir signaler à la commission
un fait qui s'est passé à la chambre criminelle lors de
l'examen du pourvoiformé par Zola contre l'arrêt de la
Cour d'assises de la Seine. Un colonel en civil se pré-
senta dans la galerie Saint-Louis et, s'adressant à un
huissier, à qui il déclara sa qualité, demanda à voir le
procureur général, étant délégué par le ministre do la
guerre pour assister aux débats. L'huissier répondit
que le procureur général était en séance, mais il s'offrit
à faire entrer le colonel en le faisant passer par la
chambre du conseil, ce qui fut fait. Or, à l'entrée de la
salle d'audience se tenait M. le conseiller Bard, qui fai-
sait entrer diverses personnes, journalistes et autres
apercevant l'huissier, M. Bard l'interpella et lui de-
manda qui il venait de faire entrer.

L'huissier ayant répondu que c'était un colonel, M.
Bard répliqua « Comment I vous vous permettez de
faire entrer ces gens-là ? »

A propos de cette même audience,où fut cassé l'ar-
rêt de la Cour d'assises, il s'est passé le fait suivant
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un conseiller, M. Dupré, une fois l'arrêt rendu, sé
montra dans un couloiravec un avocat à la Cour, quoje connais, et dont je ne suis pas autorisé à dire le
nom. Cet avocatcritiquait l'arrêt et M. Dupré lui ré-
pondit « Oh moil j'ai voulu simplement voter contra
l'arméequi est trop puissante. »

Les deux faits dont je viens de parler sont de noto.
riété publiqueau Palais. Depuis près d'un mois que je
viens ici tous les après-midi, je les ai entendusciter à
plusieurs reprises par des personnes dignes de foi il
serait facile à la commissiond'en vérifier l'exactitude.

Lors de la premièreprésentation du dossier secret,
je remettais chaque pièce, une à une, à M. le président
Lœw, qui en donnait lecture à la Cour. Une pièce au^.
sitôt lue était remisepar M. le président Lœw au ^On*
seiller placé à sa gauche et la pièce faisait le *four dela table placée dans la chambre du conseil pour merevenir par l'intermédiairede mon voisin de droite quiétait M. le procureur général. Pendant qu'une pièce

^circulait ainsi, M. le président Lrsw continuait la lec-
ture des autres pièces que je l'ai présentais successive.
ment. Or, il arriva fréquemmentque M. Lœwinterrom-
pit la lectureavant la fin et qu'il passa sous silence des
phrases entières comprises dans le texte. Tous les
passages supprimésou passés sous silence étaient ac»cusateurs pour Dreyfus. J'en fls, à un momentdonné,
la remarque au président, qui me répondit que le pas»
sage suppriméétait sans importanceà ses yeux, mais
que, puisque j'y tenais, il allait en donner lecture, c«
qu'il fit d'ailleurs aussitôt. Je dois ajouter que la plu-
part des documents étaient écrits en langueétrangère
et qu'ils étaient accompagnés d'une traduction. C'était
cette traduction dont M. le président donnait lecture
après l'avoir, au préalable, collationnée pendant quel-
ques minutes avec le texte original. Je dois dire aussi
que, chaquepièce passant sous les yeux des conseil-
lers, il leur était loisible à chacun de les relire et de sa
faire à leur égard une opinion personnelle; mais, en
fait, l'attention des conseillersétait prise par la lecture
des documentsque continuait M. le président, et lors-
qu'unepièce arrivait près d'eux, ils se contentaientgé-
néralementde la recevoirdes mains de leur voisin de
droitepour la passer immédiatementà leur voisinde
gauche. Leur impression était donc celle qu'avait dû
produire sur eux la lecture qui, ainsi que je l'ai dit,
était incomplète.

MAZEAU, DARESTE, VOISIN,
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J'en arrive à la seconde présentation des pièces qui s
eu lieu samedidernier. J'ai été soumis à des interroga-
toirespénibles pour justifierl'authencitédes documents,
je citerai seulementun fait qui me paraît montrer le
caractère tendancieux de ces interrogatoires.

Comme on me demandaitla date d'une pièce que ja
présentais à la Cour, je répondis qu'elle était datée du
28 mai 1898; M. le conseiller Boulloche s'écria « Oh! de-
puis longtempsnous sommes dans la période des faux »

Ayant été adjoint par le ministre à M. le généralCha-
moin pour la lecture des dépositions faites devant la
Cour, je fus très frappé de voir, en lisant la déposition
de M. Picquart, que ce dernier rectifiait les erreurs de
fait et d'appréciation formuléespar lui publiquement
depuis deux ans et renouveléesencore récemmentdans
un mémoirequ'il adressa à M. le garde des sceaux,
lors de l'introductionde l'instance en revision.

Ces rectifications reproduisaient les affirmations
faites la veille par le général Roget, et M. Picquart jus-
tifiait ces rectifications par les arguments mêmes dont
s'était servi le général pour mettre en lumière ses er-
reurs à lui, Picquart. Il m'a paru que M. Picquart avait
été nécessairementmis au courantde ce qu'avait dit à
ce sujet le général Roget; cette impressions'est encore
accentuée en moi quand, tout récemment,j'ai su que
M. le grand-rabbinde Francese préoccupait,deux jours
après ma déposition, de trouver des arguments au su-
jet d'un fait nouveau que j'avais été le premier à si-
gnaler.
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VINGT-SIXIÈMEPIÈCE

COUR DB CASSATION Paris, le 21 janvier 1899.

M. le capitaine Lebrun-Renaud
déclare qu'il a fait sa dépositiondevant la Chambre

criminelle sur ce que lui avait dit Dreyfus, sans être
interrompu. Cette dépositionachevée, quelquesconsei-
lers lui ont posé des questionsqui lui ont paru inutiles
pour compléter sa déposition, et avoir le but de le
mettre en contradiction avec lui-même et de l'embar-
rasser. Ainsi il lui a été demandé pourquoi le soir, au
Moulin-Rouge, il n'a pas parlé des aveux de Dreyfus
aux personnes avec lesquelles il se trouvait, et pour-
quoi le lendemain matin il n'en a pas parlé au prési-
dent de la République qui l'avait fait appeler. Il a
répondu sur le premier point non eral hic locus et sur
le second :M. le président de la Républiquene m'a pas
parlé de la question des aveux. Dans l'intervallequi
s'est écoulé entre l'exécution et la visite au président
.7e t., Q6nnh7innn i'nvaie um nl11c:i~l11"'a nf(iriorc rlnn!
Ug myuuuy».w.u~U' »y.».j'ai donné les noms à la chambre criminelle, MM. les
capitaines Grenier, Duflos et Panzani etM. le lieutenant
Pizac et je leur avais fait le récit des aveux; mais le
lendemain, 6 janvier, à une heure de l'après-midi,mon
colonel, ayant lu les journaux, me fit appeler et me
défendit expressémentde parler à qui que ce fût de ce
qui s'était passé, et m'ordonna de dire désormaisque
je ne savais rien. J'ai obéi et c'est ce qui explique que
plusieurs témoinsappelés devant la chambre criminelle
ont pu répondre il nous a dit qu'il ne savait rien ».
Ces témoins étaient M. Devalle, juge d'instruction à
Paris, et M. l'abbé Valadier, aumônier de la Grande-
Roquette, et d'autres dont je n'ai pas les noms. Aujour-
d'hui, à ma connaissance,les officiers auxquels j'avais
parlé le jour même de l'exécution n'ont pas encore été
entendus.

MAZEAU, DARESTE,VOISIN,
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VINGT-SEPTIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION
Paris, le 22 janvier 1899.

M. Cavaignac, député, ancien ministre de Isr.

guerre.
D. Voulez-vous nous dire quelles ont été vos impres.

sions aux diverses audiences de la chambre criminelle
dans lesquelles vous avez été entenducomme témoin!

Avez-vous été gêné dans la liberté de vos déposl
tions?

R. Il m'a été posé très peu de questions mais lors-
qu'il m'en a été posé, j'ai eu l'impressiontrès nette que
c'était M. le conseiller Bard qui dirigeait l'enquête et je
l'ai même vu donner des signes d'impatience quand il
voyait que M. le président Lœw ne traduisaitpas exac-
tement les questions qu'il posait; cette direction m'a
frappéet inquiété, en raison de l'impression que m'a-
'vaient produite les conclusions prématuréeset le texte
même du rapport de M. le conseiller Bard; je suis
amené à parler de l'impressionproduite, sur moi, pat-
ce rapport, parce qu'elle explique l'inquiétudeque m'a
laissée la physionomie d'audience M. le conseiller
Bard avait écrit, dans ses conclusions, avant l'enquête,
que l'accusationn'était plus possible et, se demandant
ensuite pourquoi on n'innocenterait pas immédiate»
ment Dreyfus, il avait paru guidé surtout par la néces-
sité de justifier, pour le dehors, une semblable déci-
sion de pareilles conclusions étaient fondées sur une
série d'inexactitudesqui indiquaient, ou la prévention,
ou la légèreté avec lesquelles les éléments du dossier
avaient été examinés.

J'insisterai seulement sur deux points. Le premier
est relatif à l'origine du bordereau; lorsque le lieute-
nant-colonelHenry a parlé au général Roget du borde-
reau dans l'entretien relaté au rapport de ce dernier,il ne lui a pas nommé l'agent qui l'avait apporté parce
que cet agent était connud'eux deux et de tous ceux
qui devaient le connaître. Dans la lettre de M. le garde
des sceaux adressée à M. le procureur général, le fait
est relaté exactement; M. le garde des sceaux écrit

o Le lieutenant-colonel Henry a déclaré que c'était à lui
qu'un agent qu'on ne nomme pas avait apporté le bor-
dereau, venu, ajoutait-il, par la voie ordinaire. » La
réquisitoire introductifrelaté dans le rapport altère les
faits; d'après lui, le lieutenant-colonelHenry a déclaré
que c'est un individu qu'il n'a pas nommé et que per-
sonne n'a nommé, qui a apporté le bordereau, et il n'hé-
site pas à tirer lui-même les conclusionsde son inexac-
titude, en ajoutant « Singulière discrétion autorisant
toutes les inquiétudes. » Le résultat de cette manière
de procéder ne se fait pas attendre; car l'avocat, dans
ses conclusions, fait dire à Henry qu'il avait lui-même
reçu le bordereau d'un agent qu'il a refusé de désigner
et il ajoute, entre parenthèses,citant le rapport même
dont il fausse le texte. (Rapportdu général Roget du
3 septembre 1898.)

Sur la question des aveux, les inexactitudesde M. le
conseillerBard et qui lui sont alors personnellement
imputables, ne sont pas moins graves; il dit tout d'a-
bord « Qu'il faut en arriver, pour établir les aveux,à
des attestations du troisième degré, que le comman-
dant J. a dit que le capitaine Antoine lui avait dit qua
le capitaine d'Attel lui avait rapporté tels propos éma-
nant de Dreyfus, » alors qu'il existe des attestations
du premier et du deuxième degré et notammentune
déclarationécrite du capitaineAntoine lui-même;plu»
loin, parlant des déclarations faites par Dreyfus au ca-
pitaine Lebrun-Renaud, M. le conseiller Bard écrit =

« Pourquoi les faire à un officier de gendarmerie qui
n'est resté qu'un instant près de lui, » alors qu'il doit
savoir par les documents qu'il a entre les mains que le
capitaine Lebrun-Renaud et Dreyfus sont restés fort
longtempsensemble.

Ailleurs encore, M. le conseiller Bard écrit: » Le gé-
néral Gonse, dans sa lettre au chef d'état-major géné-
ral, se borne à donner les impressionsdu capitaine
Lebrun-Renaud», alors que le général Gonse a relaté
minutieusementdans cette lettre, les déclarationsdu
capitaine Lebrun-Renaud et les paroles qu'il attribue aDreyfus.

Ailleursencore, M. le conseillerBard écrit: « Le gé-
néral Gonse, dans sa lettre au chef d'état-majorgéné-
ral, se borne à donner les impressions du capitaine
Lebrun-Renaud», alors que le général Gonse a relata
minutieusementdans cette lettre les déclarationsdu ca-
pitaine Lebrun-Renaud et les paroles qu'il attribue a
Dreyfus.

Ailleurs encore mais sur ce point, j aurai une w



Serve à faire, M. le conseillerBard.tfaprès le compte
rendu sténograpWque, ëciit: « Le capitaine X. tes a
recueillieségalementet tes a transmises aussitôt à cm
autre officier, le capitaine' d'Àttel », alors que le capi-
taine d'Attel a recueilli lui-même les aveux de Dreyfus:
je dois ajouter, sur ce point, qu'à l'audience, M. le con-
seiller Bard a déclaré que le compte rendu sténogra-
phique n'était pas conforme à.son rapport original.

Enfin la sêriede ses inexactitudes, dont le résultat
manifesteest de fausser l'impressiondes faits relatifs
aux aveux, se termine par la suivante: parlant de la
Teuille de calepin du capitaine Lebrun-Renaud, M. le
conseiller Bard écrit': « De ce document, le seul quon
présentecomme contemporaindes faits, il reSsort. »,
alors qu'il avait entre les mains deux documents éga-
lement contemporains des faits, la lettre du général
Gonse du 6 janvier et la feuille de calepin du capitaine
Lebrun-Renaud.

Les inquiétudes que j'avais éprouvées en faisantces
tonstatations expliquent celles que m'a causées mon
impressiond'audience,en voyant M. le conseiller Bard

ifirigér l'enquêté.Je demande à compléterma déposi-
tion sur un point qui me paraît essentielet qui touche
àl'action du parquet général. ,•»« Mb

Le 13 «octobre, M. le procureur général à la -Cour de
cassation a demandéà prendre communicationde i tou-

tes lès pièces secrètespour achever, disait-il, dêciai-
Ter sa conscience; des pourparlers s'engagèrent sur
tes conditions dans lesquelles cette communication
-pourrait être faite, et, le 19 octobre, M. le procureur
généralécrivait, de nouveau,qu'il ne demandait a pren-
dre communication des pièces secrètes que pour ache-
ter d'éclairer sa conscience, et il ajoutait quil ne je-
tait pas usagé, dans ses conclusions d'audience, des
renseignements qu'il y trouverait. Or; ses conclusions
écrites étaientdéposées depuis le 15 octobre; eiles ten-
daient à casser le jugement, a renvoyerDreyfus devant
•un conseil de guerre, et, très subsidiairement, à ùn
supplément d'information. Comment, dans ces condi-
tions, expliquersa lettre? Elle contenait, tout d'abord,

•une équivoque;les mots « achever d'éclairer sa con-
science» pouvaient vouloir dire ou qu'il était convain-
cu de la culoabilitéet cm'il demandait seulement,pour
\& forme, des preuves supplémentaires, ou quil «taït
tcOKVamcu>del'innocenceet qu'il savait d'avance .qu'il i

he trouverait rien dans le dossier secret qui pût inftr- a

mersa conviction;il était naturel que ceux qui avaient j
cru trouver, dans le dossier secret, la preuve de la cul-
pabilité, inclinassent pour la première hypothèse, ce
tait la deuxièmequi était la vraie. M. le procureur gé-
néral avait conclu le 15 à la cassation du jugementet
ifl déclarait savoir d'avance que, dans le dossier secret,
Qu'il ne connaissaitpas, il ne trouverait rien qui mflr-

mât sa conviction; c'est le parti pris avoué.
De plus, M. le prooureur général demandait à pren-

dre communication,.pour lui seul, au ministère de la
guerre, en dehors de la défense et de la chambre cri-
minelle elle-même, des renseignements secrets;après
les attaquesdirigées contre le 1" conseil de guerre, il
•paraîtrasingulier de voir la première autorité du par-
quet demander à commettre une irrégularité presque
identique à celle sur laquelle on a voulu fonder ce
qu'on a appelé -une campagneen faveur du 'droit et de
la justice.

C'est, d'ailleurs, devant des conseils venus de la
•Cour de cassation elle-même que cette tentative a été
'°àrTétëe.

«“•« »o,,c• n»n Tnnnvflit. sienifler l'enffa/rement pris
ae -no pas faire Tisage de renseignements qui avaient
étfi trouvés dans le dnssiRr secret? Et si M. le procu-
reur général qui •venait de conclureà la cassation du
jugement y avait -trouvé des preuves décisives, même
pour lui, de la culpabilité, dans quellesituation se se-
rait-il trouvé? "Et l'explicationla plus favorable pour
îm, de l'engagement 'qu'il prenait, n'est-elle pas qu'il
«tait assuré d'avance de ne rien trouver dans le dos-
:sier secret? Dette assurance seule pouvait expliquer
rengagement qu'il signait; elle est l'aveu manifeste
de la partialité avec laquelle il a abordé l'examen du
dossier secret.

•MA2BMJ, DARESTE,
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COURD$'CMSSA2lON.
Paris, le 23 janvier1899.tOVKm CASSATION.
Paris, le 23 janvier

Depert, garde républicain,brigadier.

Je me présente spontanément et je demande à être
entendu par la commission. C'est te lecture des jour-
naux trai -m'a iporté à:faire cette démarcha.Je déposais
le 17 décembre 1898 devant la chambre criminelle et je
racontais que Dxey&is avait dit-devant moi:Pour être
coupable, je suis coupable;mais je ne suis pas le seul.
Le chef de bureau 'Ses prisonsqui ces paroles étaient
adressées 111 'est mort depuis), lui dit « Pourquoi ne

"donnez-vous pas les noms de ceux que vous connais-
sez? » Dreyfus répondit: « Avant deux ou trois ans on
'les connaîtra. Après que cette déposition-eût été re-

çue par la'Cour, M. 'le conseiller Roulier voulut me
faire une question. Il en fut empêché par M. le prési-
dent Lœw, qui lui dit: « C'est par mon intermédiaire
nue les questions doivent être posées aux témoins.»p
•M Roulierrépondit « Pourquoi cette mesure sappli-
mierait-elleà moi plus qu'àd'autres qui souventadres-
sent directementdes questions? » Le pïésident rèph-

traa « C'est tme mesure générale. » La question a été
alors posée au témoin dans les termes demandés par
•M. Roulier.

-VU'QUESTION
(Incident do couloir

Dépositionfle l'agent de la sûreté Magnin et deux
rapports, awc laleittred'envoi du généralZurhnden.

Autres dépositions MM. D«pré, conseiller \voir
'5a lettre), et Ménard.

VINGT-NEUVIÈMEPIÈCE

tïour de CASSATION Paris, le 18 janvier 1899.

7' Question
Demanderà qui .de droit ie .nom de Tagerit de -la sû-

reté (Beaurepaire, Ménard, préfecturede.pohce).
R. Des personnes dignes dé foi, et que je ne puis

nommer,à raison de leur qualité de magistrats, m ont
affirmé qu'à plusieurs reprises, quand le témoin Fic-
quard se rendait,à à certains endroits,un magistrat,jen-
tends un seul,magistrat,s'y rendait de son côté et quils
s'y trouvaient ainsi ensemble plus que de raison. L'a-
gent de la sûreté 'ayant gardé les abords a été frappé
de cette coïncidence d'autant plus que le fait s'est ré-
pété à plusieurs reprises. Le magistrat dont je parle
était toujours le même. L'agent de la sûreté ignore son

nom, mais il affirme qu'il le reconnaîtrait sans peine.
Cet agent, frappé de la durée des stations, a conçu des
soupçons et a cru à des conciliabules. Je demande que
«et atrent de la sûreté soit recherché et interrogé.M. le
'greffier en chef doit également connaître ce iait, car 1

l'agent a certainement1àit 'Part '4e 'sessoupçonsa quel-
qu'un des hommes de 'service. (

M. le conseiller Dupré a demandéà être entendu sur i

-te fait.
TOAZEAtf, DAHESTE, VOISIN, 1

vQBESNAYoe BEAUREPAIRE. (

M. Mënard, sur la demande de M. le premier prési-
dent, déclare que l'inspecteur dont II s'agit est M.
Magnin, attaché au gouvernementmilitaire de Paris. i

Ni personnellement,ni,parouï-dire, il n'a eu aucune
Bonnaissance dufait..
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M. Magnin, înterrogé sur le fait ci-dessus nous remet
m rapportadressé par lui à son chef et auquel il dé-
clare se référer. La commission demande à M.
Magnin s'il reconnaîtrait le magistrat dont il s'agit.
Sur sa réponse affirmative, M. Magnin se transporte a
^'audiencepublique de la chambre criminelle et il re-
connaît ledit magistrat, qu'il désigne à M. le greffier

en chef spécialement chargé d'accompagner M. Ma-
gnin. Ce magistrat est M. Chambareaud.

MAZEAU, DAREST.E, VOISIN,

A ce propos, un des membres de la commission
rappelle à ses collègues que M. le conseillerCham-
bareaud est notoirement atteint d'une maladie de
vessie.

MAZEAIT, J&ARBSTE,'VOISIN.
TRENTIÈME PIÈCE

"Vnyour être annexé auprocès-verbal ne varietur.
"BAKESTE.

:Monsieurle commissaire,
J'ai l'honneur de vous rendre compte -de l'exécution

-auservicepour lequel j'ai été«ommandé par l'autorité
militaire à i'occasiondu transfertde la prison du Cher-
oâie-iMidila Cour de cassation du lieutenant-colonel
en réforme Picquart. J'ai cru devoir consigner dans
mon rapportcertains incidents qui m'ont paru mériter
snne remarque particulière.

lie 22 novembre,premier jour de notre arrivée à la
•Courde cassation, alors que j'étais resté dans la gale-
rie des bustes, pendant que le capitaine Herqué et le
Ueutenant-coloneUen réforme Picquart étaient entrés
tfians le cabinet de M. Quesnay de Beaurepaire, qui
avait étémis à notre dispositionpour toute la durée de
Sa dépositionde M. Picquart, M^ le président Lœw est
venu vers quatre heures et m'a demandé où se trou-
vait le < colonel »•, jelui ouvris la porte de ce cabinet et
l'introduisisprès de M. Picquart, tout en n'y entrant,
pas moi-même, et, immédiatement, le capitaine Her-
^tté, M. Picquart et moi, nous sommes retournés au
Cherche-Midi; M. le capitaine Herquéme dit alors que
M. le [président Lœw avait été des plus courtois vis-à-

iris du prisonnier.
Le 23, M.,Picquartn'a été introduit dans la salle où

Siégeait la chambre criminelle qu'à cinq heures, et le
(greffieren chef,vers deux heures, m'avait prié de lui
•envoyer M. le capitaine Herqué, à qui il avait une com-
municationà faire nous attendions depuis midi.; à six

heures et •demie, nous sommes partis.
Le 24, alors que nous nous trauvions tous les trois

idans le cabinetde M- le présidentTanon, par suite de
;la présencede M. Quesnay de Beaurepaire dans son
cabinet, c'est M. le conseiller Bard qui est venu dire à
M. Picquartqu'il ne serait pas encore entenduce jour-
là, que la Cour le regrettait,et qu'il devrait «venir te
lendemain.

i,€ 25, il a étéentendu tout llaprès-midi: ce jour-là
:»n-aiait mettrenotre disposition du rhum, Au sucre
fttide ï«au minérale.M. Picquart s'est fait un grog, et,
;»our ne spas prendresa part 4e «ette gracieuseté,M. ie
jeapitaineHerqué a prétexté une sortie. fiesté seulaveo
M. Picquart, celui-ci m'ayant invité à faire coaune loi» j J

Î9 janvier1B99.

.MÉNARD.

20 janvier 1899. •

MAGNIN.

Paris, le 10 janvier 1899.

je n'ai pas cru devoir refuser, et j'ai pris un grog éga-
lement; mais m'ayant invité aussi à prendre des -cro^

quettes de chocolat qu'il avait .apportées et mangeait,
je fen ai remercié..

iDésirantsavoir d'où venait cette gracieuseté, M. le
capitaineHerqué m'a prié d'aller le demanderau gar-
çon qui nous avait servis il m'a répondu que nous la
devions au président-Lœw -cette attention a été cha-

que jour renouvelée, et comme.M. Picquart avait un

enrouement,il a été ordonné au garçon, par M. le con-
seiller Bard de lui préparer des grogs chauds à la sus-
pension d'audienceet à la fin, ce que M. Picquart ap-
préciaitbeaucoup un jour .qu'il remeréiait le garçon,
M. le capitaine Herquélui a dit qu'il ne le devait pas
au .garçon, mais à M. le conseiller Bard M. Picquart
lui a répondu « Ah 1 M. le conseillerBard, je le porte
dans mon cœur, d'ailleurs, je suis son principal té-
mo'in. Il

Le26,il n'y a pas eu audienceà la chambre cri-
minelle et sa dépositiona repris le lundi 28, pour se
continuer pendant plusieurs jours dans les mêmes
conditions.

Avant d'être introduit près de la Cour, M. Picquart
prenait ses précautions, et allait, avant 1 arrivée des
conseillers, à l'urinoir qui est clos il y retournaità
chaque suspension de séance et y était alors, et pres-
que chaque fois, immédiatement suivi par un conseiller
toujours le même; c'est ce qui m'a fait attacher de l'im-
pSrtance à ce fait, alors qu'il n'y avait peuWtre là
qu'une simple coïncidence.

L'inspecteur,
MAGNIN.

TRENTE ET UNIEME PIÈCE

t5OtVI!BNEMÏ;NT MILITAIRE DE PARIS. ÉTAT-MAJÔR

BlfftÊAtl DE LA JUSTICE MILITAIRE
Paris, 21 janvier 1899.

le général Zurlinden,gouverneur militaire de Paris, à
9 M te premier présidentde la Cour de cassation.

Monsieurle premierprésident,
Conformément au désir que vous avez exprimé à M.

Macnin inspecteurdu commissariat de police attaché
I .w*ni»i™»r,f. h tnrin état-maior, .l'ai l'honneur de vous

adresser ci-joint la copie du rapport remis par cet
agent à son«hef de service,-relativement à sa déposi-
.tion devant la commission d'enquête de la Cour de
cassation.

Veuillez agréer, monsieur le premier président l'as- |
surance de ma très haute considération. §

P. O. Le sous-chef d'état-major, j

TRENTE-DEUXIÈMEPIÈCE

Taris, le 21 janvier Ï899.

Transmise à M. ie gouverneurmilitaire de Paris, le 5«

,janvier iS99.,
j

Le commissaire de police {ilhslblej..
Monsieurle commissaire,

J'ai l'honneur de vous rendre compte que, SOT la con-

vocation de M. le premier président de la Cour de cas-
sation, je me suis rendu hier soir auprès de la com-

mission d'enquête,ou je suis resté de 5 heures à 6 heu-
res 1/2.

Il m'a été demandé si j'avais connaissance d'un fait
relativementà un conseiller de la chambre criminelle,
qui, pendant l'instruction, s'était rendu à l'urinoir en
mftmp. tflYnnR nue M.' PicmiaTt, et si j'avais fourni un
rapport; j'ai répondu affirmativementà ces deux ques-
tions.

le désir manifesté par M. le premierprésident
d avoir copie de mon rapport, j'ai, comme j> étais au-
torisé, remis à ce magistratle duplicata de ce rapport,
que j'avais apporté; lecture en a été faite immédiate-
ment, et il a été annexé au dossier, comme étant suf-
fisammentdétailléet explicite.

Mais, comme je n'ai pu dire le nom du conseiller qne i
j'avaisvu suivr-e-M.Picquart cinq ou six fois àurinoir,
pendant les suspensions d'audiencede la chambre crimi-
nelle, M. le premier président a chargé M. le greffiier

en chef de m'accompagnerà la salle où les conseillers
de cettechambre siégeaienten séance publique,et là j'ai
reconnu ce conseiller à la gauche de M. le président
Ue-w c'était M. Chambareaud.

Monsieur le premier président a alors manifesté le
désir d'avoir copie du rapport que je ferais à mon chef
de service relativementa ma dépositionet je lui ai dé-
claré queje vous feraispart de sa demande.

L'inspecteur magnin

VM- QUESTION
Relationsde H. le président Lœw avec Leblols

Déposition de M. de Maizières avec annexe numéro
du « Gaulois n du 23 janvier 1899.

Statutsde la Société généralede bonneterie.
Trois lettres signées par Paul JLœw.

TRENTE-TROISIÈMEPIÈCE

codr nE CASSATION. Paris, le 18 janvier 1899.

se Question
Comment M. de 'Beaurepaire a-t-il connu. le fait

(Lœw-Leblois)ou autres?
R. Jexépondrai sur ce point qu'il m'est impossible

de prouverles relations extérieures de M. Lœw, mais
il me semble qu'on y arriverait en ayant recours aux
moyens dont dispose la préfecturo de police je ne
veux pas dire, cependant, que je ne suis pas docu-
menté jusqu'à un certain point sur les faits dont il est
question ici. En effet, j'ai l'honneur de déposer entre
vos mains trois lettres, l'une venuede Saint-Biê,Tautre
de Strasbourg, la troisièmede Paris,'tt qui, toutes les
trois, en termes fort analogues, parlent de l'alliance

Lœw-Picquart-Leblois,en ajoutant: « Tout est là. » La
lettre de Strasbourg et celle de Paris sont anonymes
celle de Sairit-Dié,qui a un cachet d'authenticité indé-
niable, m'est écrite à titre confidentiel de la part d'un
Alsacien qui ne veut pas se faire connaître, par crainte
des autorités allemandes. T ai l'honneur de la faire pas-
ser sous vos yeux, après quoi je la brûlerai par scru-
pule, en vous remettant une copie collationnée par
vous-mêmes. Ce sont alors des renseignementsque je
m'approprie en toute sécurité, étant données les garan-
ties que m'offre la professiondu signataire.

La lettre a été effectivement 'brûlée par M. de Beau-
-repaire en présence de la commission.

Les deux autres lettres sont annexées, ainsi que la
copie de la'premiêre.

MAZEAU, VOISIN, DARESTB,
QUESNAY DE BEAUREPAÏRE..

Trois lettres déposées par M. de Beaurepai»
TRENTE-QUATRIÈME PIÈCE

Renseignements sur M. le président Lœw, envoyés spon-
tanément de ta part d'un Alsacien qui n'ose se faire con-
naîtreparcrainte des fonctionnairesallemands.

(L'original a été communiqué confidentiellement à~-t- ,a~a+a ),Alla, les meniurtsa uu uuuDm .mum^v-w^j
« .11y a un personnage de l'entreprisede revision

dont on ne s'occupe pas assez et dont les actes four-
nissent la clef du côté mystérieux de la campagnede
revision qui se poursuit à la chambre criminelle. Co
personnage est l'ancien substitutLeblois,dont le père
était autrefois pasteur à Strasbourg, personnage intri-
gant, monteur de coups comme il n'y en a pas. Quel-
qu'un qui le connaît bien m'a assuré que c'est le plus
grand brouillon qui existe. On m'a dit que le père Le-
blois était lié avec les Lœw; qu'à Paris,. Leblois, com-
plice de Picquart, est l'ami intime du fils de M; Lœw,
lequel fils Lœw serait lui-môme devenu le familierassi-
du de Mathieu Dreyfus{depuis le procès).

» Les relations de Leblois père avec les Lœwseront,
peut-être,difficiles à prouver, vu le temps écoulé de-
puis qu'il a quitté Strasbourg. Ii doit, du reste, être
mort depuis longtemps.Mais il est facile de s'assurer
à Paris ides irelations du fils Lœw. Leblois, ancien sub-
stitut à Nancy, est sorti de la magistrature il y a une
dizaine d'années. Inoccupé depuis ce moment, il est
désireux de se faire une situation par un coup d'éclat.

» 11 donc mis la main sur Picquart, son compatriote
de Strasbourg et son contemporain, et lui a suggéré
le coup de l'erreur judiciaire.

» Picquart, qu'onme dépeint comme un garçon très
intelligent,mais braque, Pioquart, dis-je, lui a livré les
dossiersde la guerre où Leblois a pêché en eau trou-
ble pour aller porter le produit de sa pêche à Scheurer-
Kestner, qui s'est lancé en campagne sans réussira

faire la lumière qu'il avait annoncée avec tant de
fracas. j

Leblois 'etScheurer sont protestants. I

u Tout le parti s'est solidarisé avec eux, comme un 1

seul homme, contre l'étatrmajor, qu'on a cléricalisé
pour les besoins de la cause.

» Vous savez comment l'état-major a riposté par le
procès militairede Picquart, poursuivi à l'exclusion de
Leblois pour le rendre justiciable du conseil de guerre.
u Commenttirer Picquart de là <

> Avec la complicité de son collègueBard et du vieux
Manau, M. Lœw espérait enlever la revision tambour
battant sans enquête. La chute du ministère Brisson,-J
qui «tait le visible soutien de Scheurer-Kestner,a fait i
manquer -toute la combinaison.Mais Lœw n'a pas dés-
armé. Sa responsabilité moralement engagée envers
Lebloiset Pioquart lui a dicté l'escamotage du règle-
ment de juges, et la poursuite, coûte que coûte, de la
réhabilitationde Picquart.

» Je vous engage donc à faire directementvérifierla
filière des relations du fils Lœw avec Leblois et Ma-
thieuDreyfus vous connaîtrezainsi l'empêchement di-
rimant qui empêchaitM. Lœw de siéger.»

Copie certifiée conforme à l'orginal.
QUESNAY DE BEAUREPAIRE.

(L'originalest date du 13 janvier 1899.)
TRENTE-CINQUIÈMEPIÈCE

Veuillez,s'il vous plaît, demanderau président Lœw
si son frère, qui était notaireà Strasbourg, n'avait pas,
comme principal clerc et son bras droit, un nommé i
Heitz, dont la fille a épousé Leblois;et si le père et la
mère Leblois n'étaient pas les amis intimes des Lœw?? •

Les Lœw ne juraient que par les Leblois, et les deux ;

familles avaient toujours des relations amicales et jour-Ï
nalières de la plus grande intimité.

Or, à ce moment, le président venait toujours passer
toutes ses vacanceschez son frère. Ces faits sont con-
nuspar tous les vieux Strasbourgeois. Voici la clef de

lénigme Leblois-Picquart-Lœwl
UN VIEUX STRASBOURGEOIS.

TRENTE-SIXIÈME PIÈCE

M. QUESNAY DE BEAUIVET" AIRE,
4, place Possoz,Paris-Passy.

paris, 12 janvier 1S99.
Monsieur,

Tout le moadô doit rendra-hommage 4 votre énergie
et vous venir en aide,j S*vûz-vous4ue M, Lœw a èià le grand protecteur de

M. Leblois dans sa carrière de magistrat et que c'est
loi qui a fait passer «u tribunal de Lille M. Leblois,
dont la positionà Dijon n'était pas tenable, parce qu'on
îe disait moucharder tes magistrats à la préfecture?

Il doit y avoir trace à la chancelleriedes recomman-
dations de M. Lœw dans le dossier de M. Leblois.

MM. Leblois, Scheurer-Kestneret Lœw tout est là.
Du reste, il est évident que M. Lœw devrait se récu-

ser, parce qu'il a un frère qui a opté pour l'Allemagne,
qu'il est sous ce rapport dans la même position que
Dreyfus. 11 est non moins évident que la Cour de cas-
sation en masse ne peut endosser l'arrêt Zola. et l'arrêt
de'la connexité.

TRENTE-SEPTIÈME PIÈCE

Paris, le 24 janvier 1899.

M. de Maizières, demeurantà Eaubonne
(Seine-et-Oise).

D. 'Voulez-vousmettre sous nosyeux les piècesjusti-
fiant les allégationscontenuesdans votre article paru
dans le Gaulois du 23 janvier 18991

R. J'ai l'honneur de verser entre les mainsde la com-
missionles statuts de la Société généralede bonneterie
où figure comme administrateur-déléguéM. Paul Lœw
et trois lettres dont les deux premières, datées du 20

juillet 1894 et du -20 avril 1898 portent la mention impri-
mée • Adresse télégraphique Speranza-Troyes», et
une troisième, datée du 5 mai 1898, relative à la même
affaire que ;la deuxième lettre qui porte la seulemen-
tion « Conseil d'administration-»

Le changementd'adresse m'a frappé, mais j'ignore si,
à l'heure qu'il est, il n'existe pas encore des imprimés
Speranza-Troves.

Ces trois lettres sont signéesde M. Paul L<bw.
i Il ajoute qu'il est de notoriétépubliqueà Troyes que

M. Paul Lœw a des relations très intimes avec M. Le-
blois.

Je laisse les trois lettres-dont j'ai parlé et les statuts
entre les mains de la commission.

MAZEA», VOISIN, DARESTE
GASTONDE MAIZIÈRES.

TRENTE-HUITIÈME PIÈCE

(illisible).

Trière à M Ménard de convoquerM. G, de Maizières pour Général chanoine. *«^«« ™&™ Qe UB Ml"°' J" nmium nFnxrt?ME PIÊcE
demain 24 mardi. Faire la convocation tout de suite 24 janvier 1899. dois la vérité. PIÈCÉ–=T.r~ >1.

Lecture étant donnée à M. le capitaine Cuignet de la Veuillez agréer, monsieur le premier président, l'as-
CIJSQUANTE-DEUXŒŒ PIÈ,CE

23 janvier 1899. deuxième partie de la dépositionde M. le général Cha- surance de mon respect.
de beaurepaikë.

COUR DE CASSATION Paris, le 9 janvier 1899.

Monsieur Mazeau, noine, M. Cuignet reconnaîtque les faits sont exacts et président de chambre.
Monsieur le garde des sceaux

premier président de la Cour de cassation, que les documents dont il o^, ci-dessus parlé sont au président de chambre.
je

lis dans leTemps le premier manifeste
de la colèr»

Palais de justice (n« 565) ministère de la guerre.
delisde Beaurepaire.Son articlemanifesteces mots:

Paris. c. MAZEAU, DARESTE, VOISIN. de M. de Beaurepaire.Son article débute par ces mots:

monsieur le premier président,
Paris. c. mazeau, dareste, voisin. DÉPOSITIONS DES MAGISTRATS « M. le président Lœw avait reconnu au début que

Monsieur lepremier président,
numéro du Gaulois

cuignet. xi pour des motifs ignorés de moi il ne pourrait pasJ^lT^u^T^t^l^T^xy^ll QUARANTE-SEPTIÈMEPIÈCE l DépO8iti<m
complémejltaire de M. de Beauté ^«ÏSSSSM? »'« iff SaS

suis l'auteur. COUR DE CASSATION
Dépos on omp men aire e e eaurep e doyen des conseillersqu'Hie ferait à sa place monter

suis l'auteur
qu'il est de mon devoir de vous prier de

cour de cassation m Annexe Lettre du même, 28 décembre 1898 aufauteuil.
vouloir bien me faire entendre par la commission CABINET

p~
Explications de MM. le président Lœw.

» Comment expliquer que ses scrupules, qu'il trou..

d'.enquête, à laquelle je suis prêt à communiquer les DU le conseiller Dupré, vait alors dirimants, se soient subitement évanouis 1Z^isv^i^szrss^'i^^ r z 5S3S2K-, «tr^yasar-SlZlI
Recommande

de ne faire qu'allusion dans un article Monsieur le garde des sceaux, i& donseiller SaUantin. Je n'ai jamais eu, m su,; une eau se f ^f?^
le journal. Je tiens à confirmerpar écrit la déclarationverbale le conseillerSevestre. moi m mfime un motif qui a » »\m« ^™ ^JgLj

j'ai l'honneur ne vous prier, monsieur le premier que j'ai eu l'honneur de vous faire vendredi dernier, au rTOniuNT.hir P1FCE
Sl\e*vdanS un motiff£ ^fiJfJoaué car tu ton

«résident de vouloir bien agréer l'hommage de mon 2met d'une conversation que j'aurais eue simultané- CINQUANTIÈME PIÈCE entrevu, croyez bien que je 1 eusse invoqué, car, au. toarespect.
Gaston de MAIZIERES,

ment avec M. le garde des sceaux et avec le général
COUR DE CASSATION

Paris, 23 janvier 1899. d'une certaine presse envers moi, bien avant la décision

Rédacteurau Gaulois, 2 D t Chanoine sur le compte de la chambre.jïsrsrsiSr"™* ksssïisss-t™1: •*«»«=*&!««»'- rew^&ïssffSK&s
Journal le Gaulois

Extraits du numéro du lundi 23 janvier 1899.

QUARANTIÈME PIÈCE

Société généralede bonneterie
STATUTS

Mulhouse. Imprimerie veuve Badar «t Cie. J89I.

Conseil d'administration
MM. Gustave Fabre, rentier, demeurant à Lœwaeh,

président.
Michel Diemer Heilman, négociant,demeurant à

Mulhouse (Alsace), secrétaire.
Jules Chauvisé, ancien ingénieur en chef de la

constructionau chemin de fer du Midi, habi-
tant Paris, 6, rue de Milan.

Prosîfer Lameret,propriétaire,demeurant à Mo-

rampon, commune de Saint-Hutin(Marne).
Paul Loew, négociant, demeurant à Paris, 118,

rue de Rivoli, administrateur.
Charles Lucas, propriétairedemeurantà Bourges.
EdouardSchlumberger,rentier,demeurantà Pau.
Paul Sohlnmberger,manufacturier, demeurantà

Guebwiiler (Alsace), commissaire de surveil-
lance.

Jules Platen, manufacturier, demeurantà Mul-
house.

Directeurs généraux t
MM. Frédéric LANGE,

Louis Chanoin,
manufacturiersà Troyes.
QUARANTE-UNIÈME PIÈCE

Adresse télégraphique i
Speranza-Troyes.

SOCIÉTÉ GÊNÉBALft
HOn,

DE BONNETERIE Troyes, le 20 juillet 1894.
société anonyme

au
capital de 1,900,000fr.
anciens établissements

Couturatet C
F. Jannct lils

Siège social a Troyes
comptoir da vente

à Paris
Diplôme d'honneur

Amsterdam1883
Médailles d'or

Paris 1867, 1878, Ï889
C. G.

MonsieurL. Poitevin, Fontaine-les-Grès,
Nous avons l'avantage de vous adresser avec la pré-

sente un extrait de votre compte courant chez nous,
arrêté au 30 juin dernier et se soldant car 14,611 tr. 80

en votre faveur.
Veuillez avoir l'obligeance de l'examiner et nous

faire savoir par le renvoi de la feuille ci-jointe que
vous voudrez bien revêtir de votre signature, que vous
l'avez reconnuconforme.

Sans réponse de votre .part d'Iciau 31 août prochain,
nous vous considérerons comme étant d'accord avec
ce compte.

j;Agréez, monsieur, nos salutations distinguées.
Société générale de bonneterie.

-L'administrateurdéléguéi

HÛUARANTE-DEUXIÈME PIÈCE

Adresse télégraphique
Sperania-Troyes.

«OCIÉTË GÉNÉRAIS
DE BONNETERIE Troyes, le 20 avril 1898

(etc., comme ci-dessus)
Monsieur Gillet, notaire, Troyes.

Monsieur,
'Nous vous serions très obligés de vouloir bien nous

remettrele plus tôt possible les pièces qui noussont
nécessaires pour opérer le transfertdes actionsde M.
Poitevin. Notre acheteur nous réclame ces titres,. et
nous ne pouvonsles transférer, ne connaissant pas les
noms des héritiers cédants.

Il s'agit, ainsi que nous l'avons expliqué à M. votre
clerc, de l'acte de notoriété, du certificat de payement
du droit de mutation, et d'une procurationau nom d'un
de vos clercs, lui permettant de signer sur notre re-
gistre de transfertspour les héritiers cédants.

Veuillez agréer, monsieur, nos salutations très dis-
tinguées.

Société générale de bonneterie,
t'administrateurdélégué,

QUARANTE-TROISIÈMEPIÈCE

Conseil d'administration.
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

DE BONNETERIE Troyos, le 5 mai 1898.
(etc.)

Monsieur,
Nous vous remercions de la remise des piècesnéces-

saires au transfert des actions de feu M. Poitevin. M.
Grammairevoudra bien passer le plus tôt possible à
l'usine, rue Largentier, pour la signature sur le regis-
tre des transferts.

Veuillez agréer, monsieur, l'assurance de notre con-
sidération très distinguée.

Société générale de bonneterie.
Ecrit au crayon L'administrateur délégué.

Transfertsigné le 9 mai1898. P. lœw.
QUARANTE-QUATRIÈMEPIÈCE

Enregistrementdu UIM Poulard

AT, le 5 avril 88, reçu 5 fr., n» 1,25, reçu 0 fr. 75 pour
3 do de quitt. de 25 centimes chacune, n° 21, centime.

IXe QUESTION
Relations de H. le conseiller Dumas avec Ses

parents et des amis de Dreyfus
Voir les dépositions des magistrats.

QUARANTE-CINQUIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION Paris, le 18 janvier 1899.

Neuvième question
Comment M. de Beaurepairea-t-il connu le fait?7
Réponse Je m'en réfère sur ce point à ma déposition

d'hier.
I le premier président, c. mazeau
I

Le premier présidcnt, C. 3UZEAU
F. VOISIN, R. DARESTE

J
QUESNAY DE BEAUREPAIRE.

X' QUESTION
Fait relatifs* ï'entpcticudu général Chanoine

avee le garde des sceaux, M. Sarrien
Dépositions de M. de Beaurepaire, du général

Chanoine, du capitaine Cuignet
Annexe Lettre de M. le premier président Mazeau

QUARANTE-SIXIÈME PIÈCE

OOUR db CASSATIOM Paris, 18 janvier 1899.

Dixième question
Déposition de M. de Beaurepaire.
Réponse Je maintiens absolument le fait, mais on

m'a faitcommettreune erreur. n ne s'agit nullement
-de M. le premier président de la Cour de cassation,
ainsi qu'on me l'avait dit d'abord. 'Vérification ïâite, u
s'agit de M. SarrieDi ministre de la tustiee. voiciexac,

UN MAGISTRAT.

tement ce qui s'est passé. Je le tiens de source cer-
taine M. le .général Chanoine, ministre de la guerre,,a
examinéavec son collègue de la justice la question de
savoir si l'on communiqueraitle dossier secret. C'était
avant le rapport de M. Bard et, par conséquent,avant
que la chambre criminelle eût pris connaissancede
l'affaire.M. le général, ministre de la guerre, ayant de-
mandé si la communicationserait d'une grande utilité,
M. le garde des sceaux, Sarrien, répondit qu'elle serait,
suivant lui, inutile, car les membres de la chambre

criminelle, dans sa majorité, avaient déjà leur projet
arrêté et qu'il fallait s'attendre à une cassation sans
renvoi,c'est-à-dire à une déclaration immédiate, de l'in-
nocence de Dreyfus. Le général Chanoine fut stupéfait
d'apprendre que des magistrats fussent capables d'ar-
rêter d'avance une décision avant même d'avoir pris
connaissance de l'affaire.En rentrant à son ministère
il se rendit compte de toute la portée de l'aveu et fit
écrire sous sa dictée, par son officier d'ordonnance,
cette partie de la conversation qu'il avait eue avec M.
le ministre de la justice.

J'ai l'honneur de demander, sur ce point, l'audition
de M. le général Chanoine.

ie •premierprésident, MAZEAU,

QUESNAY DE BEAOREPAIRE.

M. le général Chanoine déclare L'entretien entre
M. Sarrien et moi a eu lieu au ministère de la guerre.
M. Sarrien n'a pas tenu le propos articulé par M. de
Beaurepaire. Il s'est borné à dire quela chambre crimi-
nelle avait le droit d'annuler sans renvoi. La note que
j'ai prise, à ce moment, en langue russe, ne contient
pasautre chose; elle a dû être complétée ultérieure-
ment par M. le capitaine Cuignet, sur les indications
que je lui ai données..

•La démarchede M. Sarrien auprès de moi avait un
incontestable- caractère, de gravité. C'est pourquoi,dans
la journée même, j'en ai fait part à M. le général Zur-
linden et à M. le généralBailloud. J'ai aussi convoqué
les avocats conseils du ministère de la guerre afin de
m'éclairerde leur avis et de ce que je pourrais avoir à
faire ultérieurement.

r MHïiii. DARESTE, VOISIN,

méro du Gaulois du 4 janvier.
--u_-R(ir(l. Du7nas. Sallantin et Sevestre je ne suis pas resté à 1 écart de 1 affaIre, c est unique-

Paul 1XEW.

j'affirme que jamais je n'ai eu d'entretien simultane
avec M. Sarrien et M. le général Chanoine. Je n'ai pas
vu M. Sarrien depuis la fin de .septembre ou le com-
mencementd'octobre.

Jamais je n'ai tenu à personne le langage qui m'est
prêté par le Gaulois.

Veuillez agréer, monsieur le garde des sceaux, l'as-
surance de ma haute considérationet de mon dévoue-
ment.

QUARANTE-HUITIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION Paris, le 21 janvier 1899.

Monsieurde Beaurepaire
Avant de clore ma déposition,j'ai l'honneur de de-

mander à la commission d'enquête de vouloir bien
joindre aux précédentes déclarations, la déclaration
que j'avais eu l'honneur d'adresser à M. le premierpré-
sident, le 28 décembre. J'estime, en effet, que les faits
qui y sont .contenus forment un ensemble indivisible
et donnent des indications importantes tendant au
même but. Je demande en particulier à la commission
de vouloirbien remonter à la sourcedu renseignement
donné de façon vague par M. le greffier en chef et se
rapportant'àune seconde démarchequ'auraitfaite M. le
conseiller Bard auprès du témoinPicquart. C'est le nu-
méro 1 des faits signalés dans ma déclarationdu 28 dé-
cembre.) Ce point peut offrir beaucoup d'intérêt, parce
que, suivant ce qui m'a été dit, l'entrevuese serait pro-
longée et aurait eu lieu pendant une absence momen-
tanée du capitaine Herqué. M. le premier président

•rouvre la dépositionet demande à M. de Beaurepaire
de vouloirbien s'expliquersur les faits signalésdans
l'Eclair du 21 janvier. Sur le premier de ces faits, M.

de Beaurepaire déclare que le général Roget lui a dit
que son rapport avait. été dénaturé par le procureur
général et par le rapporteur M. Bard. qui s'est as-
similé le réquisitoire en cette partie sur le qua-
trième fait. Ces faits sont à ma connaissance,je les
tiens d'une autorité certaineà mes yeux. M. le général
Rogets'est plaint amèrementda n'avoir pu obtenir sa
confrontationavec le témoinPicquart. Il est très con-
vaincu que, si la confrontationavait été obtenue par lui
au moment où il la demandait,elle auraitconduità un
résultat efficace, tandis qu'aujourd'hui elle donnera un
résultatbienmoindre, M. Picquart ayantpu préparerses
moyens de réfutation.Je tiens même d'une sourcebien
autorisée que la déposition du général Roget au-
rait été communiquée à Picquart vingt-quatre heures
avant qu'il fût interrogé. Je crois que M. le capi-
taine Cuignet déposera de ce fait. Sur le cinquième
fait, je me réfère à ce que vous diraM. Cavaignac. Mon
entretien avec lui a eu lieu dans la première semaine
de janvier.

Avant de terminer sa déposition,M. de Beaurepaire
déclare que ses soupçonsà l'égard de la chambre cri-
minelle sont venus de ce qu'aucun de ses membres, ni
le procureur général n'ont tenu comptemême par voie
d'allusion de l'opinion émise sur la recevabilitéde la
revision par trois des membres les plus expérimentés
et les plus respectés de la Cour et qui par leur car-
rière offraientle plus de garantie en pareillematière.

KAZEAU, VOISIN, DARESTE,
QUESNAY DE BEAUREPAIRE.

QUARANTE-NEUVIÈMEPIÈCE

Paul Lœw.
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ANNEXE A LA DÉPOSITION DE BEAttRKPAIRS

I. Lettrepubliée
Paris, le 28 décembre1898.

Monsieurle premier président,
Vous m'avez invité à m'expliquer sur l'incidentrap-

pelé dans la dépêche de M. le garde des sceaux en
date de ce jour.

J'ai l'honneur de remettre entre vos mains ma décla-
Tation que je suis prêt à renouveler de vive voix sous
la foi du serment. n~M le président Lœw avait prescrit à M. Ménard,
greffier en chef, de trouver un local convenable pour
y placer l'ex-lieutenant-colonel Picquart, cité comme té-
moin. M. Ménard, fort embarrassé, me demanda la
permission de disposer de mon cabinet pendant que je
serais à l'audience. J'y consentis pour obliger notre
greffier. Je croyais d'ailleurs que ce sacrifice était fait
pour une journée, tandis que.la présence du témoin
Picquart au Palais se prolongea durant deux se-
maines.

Je ne le vis point. On l'amena dans mon cabinet le
mardi 22 novembre,puis le 23, de midi à quatre heures,
mais je retirai l'autorisation pour le jour suivant,
ayant l'habitude de travailler sur place pendant l'a-
près-midi du jeudi. j-Ce jour-là (24 novembre), entre trois heures et trois
heures et demie, j'entendis qu'on ouvrait vivement la
porte du petit vestibule,puis la porte du cabinet. Un

peu surpris, je levai la tête et aperçus, déjà entré, M.
le conseillerBard en costume d'audience.Monpremier
mouvementfut celui de la conflance, car M Bard est
un de mes anciens et bons camarades et, bien que nous
ne nous fréquentions pas, nos relations sont excel-
lentes mais je constataipresque aussitôt qu'il s arrê-
tait court et me regardait comme une personne qu'on
ne cherchepas. Il dit « Ah pardonet dessma un
mouvementde retraite. Je lui adressai je ne sais quelle
question banale pour dissiper cet état de gêne et M.
Bard en regagnant le vestibule prononça cette seule
phrase « Tiens, je croyais qu'il y avait ici un prison-
nier. Je m'étais levé machinalement,commepour le
reconduireet il me semble que je lui répondis « On
l'a peut-être déposé chez mon collègue Tanon ».

Il disparut rapidement.
Voilà toute la scène, exactement et complètement

rapportée.
Rien de plus.
Je ne puis cacher que cet incident me causa uneim-

pression pénible, et la preuve en est dans le silence
voulu que je gardai pendant plusieurs jours. Ce n'est
que le lundi suivant, en reprenantmon service, que j'en
fis la confidence à deux de mes collègues;un troisième
qui s'était approchéde nous a pu m'entendre.Je n'en
parlai point à d'autres.

Je ne sais nullement commentle fait a pu être connu
des journalistes.Quoi qu'il en soit, certaines feuilles en
parlèrent le 24 et le 25 décembre,et, le 25, vers sept
heures du soir, je reçus de M. Bard une dépêche expli-
cative j'y répondis par lettre le lendemain26. Je tiens
ces deux pièces à votre disposition,pour le cas où M.
Bard en autorisera la remise. Je ne me permis pas de
discuter ses motifs, mais je continuaià déplorer sa dé-
marche.

L'incident, devenu public, avait ému beaucoup de
membres de notre cour; on me questionna dans les
galeries et je m'empressai de rétablir les faits dans
leur stricte exactitude.

Ici, je dois ajouter avec une sincère tristesse que ce
même jour, 26 décembre, on vint me révéler des faits
nouveaux. Certes, je n'interrogeai personne; ce soin
n'appartient qu'au chef de la Cour; mais, comme je me
trouvais en jeu, on crut utile de m'éclairer. Ai-je le
droit de m'en taire? Après mûre réflexion, je ne le

pense pas, dès lors que M. le garde des sceaux et vous
réclamez de moi une déclaration sans restriction. U

s'agit d'intérêts trop considérablespour que je dissi-
mule quoi que ce soit.

J'ai, en conséquence, l'honneur, monsieur le premier
président, de vous prier d'entendre commetémoinsM. le

VOISIN, DARBSTE
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capitaineHerqué, qui fut le gardiendu témoin Picquart
au Palais de justice, ainsi que les fonctionnairesdu
greffe et autres préposés de la Cour, sur les faits sui-
vants qui m'ont été affirmés. S'ils sont démentis par
l'enquête, je serai le premier à m'en réjouir.

1° M. le conseillerBard serait allé un autre jour dans
le local où se trouvait Picquart, et cette fois l'aurait
rencontré;

•2» M. le président Loew y serait allé également
3» M. le capitaine de gendarmerie Herqué aurait été

ému des marques d'extrême bienveillance quo ces
hauts magistrats donnaient à Picquart. Il lui aurait
même échappé une phrase comme celle-ci « Moi qui
avais toujours eu tant de respect pour la justice I »

4« M. le président Lœw aurait fait servir à Picquart,
après une de ses dépositions, un breuvage de choix;

5» M. le conseiller Bard aurait donné certain soir,
vers cinq heures, à un de nos hommesde service l'or-
dre de préparerun grog chaud pour Picquart, et le
serviteur, laissant percer ses sentiments devantun su-
périeur, aurait dit: On n'en fait pas autant pour nos
généraux.Les généraux, ce n'est rien, il n'y a que Pic-
quart. Un grog chaud 1 J'aimerais mieux lui donnerun
vomitif 1 ».

6° Un autre jour, les garçons de bureau auraient pré-
venu en termes véhéments un de leurs supérieurs que
M. le conseiller Bard était dans l'angle d'une galerie à
s'entretenir avec l'avocat de Dreyfus et l'avocat de
Zola;

7° Enfin le 23 novembre,M. le président Lœw aurait
chargé un fonctionnaireimportantde la Cour de pré-
venir Picquart qu'onne pourrait l'entendre qu'à 4 heti-
res, et aurait ajouté « Vous lui exprimerez tous les
regrets de la Cour. Le fonctionnairen'auraitpas voulu
exécuter cet ordre,et se serait borné à en parler à part
au capitaine Herqué,lequel aurait répondu « Je ne
transmettrai pas les regrets de la Cour de cassation à
un officier rayé des cadresde l'armée. »

Telle est ma déclaration. Il m'en a coûté beaucoup
de la faire, mais je ne puis* me soustraire au devoir.

J'ai tout fait pour demeurer étranger à cette affaire,
mais M. Bard est entré dans mon cabinetsans que je
m'y attendisse, et les renseignementssont venus à moi

t
sans que je les cherchasse.

C. MAZEAIT,
premier président.

"w, V,,
Monsieurle conseilleret cher collègue,

J'ai l'honneur de vous prier, au nom de la commission
chargée par M. le garde des sceaux de faire une en-
quête sur les allégations de M. de Beaurepaireconte-

nues dans les numéros de l'Echo de Paris du 12 janvier
et de YEclair du 21 janvier, de vouloir bien répondre
par écrit à celles de ces allégationsqui vous paraîtront
vous concerner.

Vous apprécierezdans quelle mesure vous croirez
pouvoirle faire sans violer le secret des délibérations.

La commissiondésirerait recevoirvotre réponse de-
main jeudi, avant trois heures.

Recevez.
CINQUANTE ET UNIÈME PIÈCE

COUR DE CASSATION Paris, 24 janvier 1899,

Monsieur le président,
Je m'empresse de répondre à la communicationque

vous avez bien voulu me faire par votre dépêche de ce
matin.

Je commence par l'article de l'Eclair du 21 janvier.
Le grief n» 1 m'est étranger.
Le grief n» 2 a déjà été examiné par moi; il repose

surle rapport du capitaineHerqué, dont je n'ai eu con-
naissance que par les débats de la Chambre. Ce rapport
donne une fâcheuse idée de la sincérité de certains
officiers de police et montre combien leurs récits méri-
tent quelquefoisd'être contrôlés.

Voici comment les faits se sont passés, la seulefois
que j'aie vu le lieutenant-colonelPicquart en dehors
de l'audience. Cité pour midi, ce témoin attendait de-
puis plusieurs heures avec son garde dans le cabinet

de M. de Beaurepaire,je crois. Quand je fus convaincu
qu'il ne pourrait être entendu, je dus songer à donner
l'ordre de le ramener le lendemain,et, comme cet or-
dre ne pouvait être transmis par le garçon de bureau
et que je n'avaispersonne à ma disposition,il me fallut
bien intervenir moi-même.

Vers quatre heures, pendant une suspension d'au-
dience, je pénétrai dans le cabinet affecté à ces mes-
sieurs, je me découvrisen entrant, ce qui n'était que
poli. Surveillantet surveillé, qui étaient asssis autour
de la cheminée, se levèrent. «MonsieurPicquart? » de-
mandai-je.L'une des deux personnes se retourne, di-
sant « C'est moi. » Vous ne pourrez être entendu
aujourd'hui, lui dis-je je regrette devous avoir fait ve-
nir inutilement,il faudra revenir demain. »

Puis, me tournant vers le capitaine de gendarmerie
(c'était là le seul but de ma visite, et très volontaire-
ment le capitaine a omis d'en parler; s'il l'avait fait, il
aurait de lui-môme détruit toutes les suspicions), et,
toujours la toque à la main, je lui adressai les mêmes
excuses pour sa vaine attente, lui dis qu'il faudrait re-
venir le lendemainet ajoutai « Avez-vous des instruc-
tions suffisantes pour ramener votre prisonnier, sans
que j'en écrive au gouverneur militaire ? Sur. sa dé-
claration affirmative qu'il était entièrementà la dispo-
sition de la Cour sans nouvelle interventiondu gouver-
neur, je lui réitérai l'ordre de revenir le lendemain à
midi, saluai et sortis.

C'est là toute la scène, et il faut vraiment vouloir la
travestir pour y voir un excès d'attention; dans tous
les cas, l'attention aurait été pour le gendarme plus
que pour le témoin.

Quant à l'accusation d'avoir dirigé d'une manière in-
sidieuse l'interrogatoirede certains témoins, je ne sais

A;-»** î'ni nAcA loQ mifist.iniiRaue le dé-
ce que uuicL y,u.~i JU06k'V' m'attachant àveloppementdes faits comportait, en m attachant a
examiner tous les côtés de l'affaire,afin de ne donner
prise à aucune récrimination;les témoinsont tous dicté
leurs réponses, chaqueconseillera été admis à formu-
ler ses questions.Je me demande où pourraitse placer
une question insidieuse..

Les dépositions, d'ailleurs, sont là signées et protes-
tent par leur contenumême.

3" La demande en règlementde juges a pris trois se-
maines pour l'instruction première,y compris le délai
de quinzaine accordé accordé aux magistrats de chaque
parquet pour fournir leurs mémoires.

11 y a eu ensuiteun travail de dépouillement, d'étude
et de rapport, long, délicat et difficile; M. le rapporteur
Atthalin Ta fait avec sa -conscience habituelle; il ma
remis son rapportde près de quarante pages in-folio;
le 10 janvier.

Le 11, je l'avais lu et je vous en donnai avis, mon-

sieur le premierprésident, vous suppliant de prendre
la présidence de l'affaire. Le même jour, je transmis
les pièces au parquet.

4» M. de Beaurepairene peut cependant pas avoir là
prétention de régler l'ordre et la marche de notre en-
quête, cela nous regarde, nous seuls, et son opinion
est suffisamment représentée au milieu de nous pour
que toutes les mesures utiles aient pu être provo-
quées elles l'ont été d'ailleurs dans nos délibérésin-
térieurs. La Chambre a entendu M. Bertulus, non
parce qu'il a informé pour M. Picquart, mais parce
qu'il avait été désigné comme ayant en dehors de son
instruction quelques renseignementsà donner. Elle n a
pas refusé d'entendre M. Tavernier, mais cet officier

ne lui a pas été signalé comme un témoinutile et son
instruction d'ailleurs était complète.

5* Le grief m'est étranger.

Ecko de Paris du 12 janvier

1» Le choix que j'ai fait de M. Bard, comme rappor-
teur, rentre dans mon droit absolu et je n'en dois
compte à personne.Je veux bien dire cependant qu'àà

son activité, à son sentiment du devoir, à sa haute
loyauté,qualités partagées du reste par tous ses collè-

gues, M. Bard «joutait celle d'être célibataireet d'être

par suite moins accessible dans une femme et dans ses
enfants aux invectives et aux menaces de mort dune
certaine presse.

C'est surtout pour ce motif que je l'ai choisi et 1 évé-

nementa prouvé que j'avaisraison.
Rien d'ailleursne me signalait M. Bard, qui était le

cinquième et non le huitièmeau rang, comme hostile à

la décisiondu conseil de guerre.
S» Ce n'est pas moi, mais la chambre tout entière qui

a désigné, non comme rapporteur, mais comme con-
seillers délégués, les magistrats chargés des diverses
mesures d'instruction.

Rien ne permet d'ailleurs de dire que ces magistrats
fussentacquis d'avance à la cause de la revision. En

dehors des magistrats qui, dès le début, se sont pro-
noncéspour le rejet et dont l'opinion est revendiquée
par M. de B. les autres n'ont eu d'autre but que de
s'éclairer et de faire la lumière et leur opinion reste en
suspens.

3° Que sait M. de Beaurepairede la manière dont 1 in-

struction a été conduite?
Il y a été étranger et je ne crois pas qu'aucun de

nous ait été assez oublieuxde son serment de discré-
tion pour le renseigneret accuser son président sour-
noisement, alors qu'il lui était si facile de redresser, à
la séance même, une enquête qu'il aurait jugée mal di-
rigée.

Jen'aijamaiseu la pensée ni d'innocenter Dreyfus,
ni de réhabiliter Picquart; j'ai instruit pour dégager
la vérité, dans quelque sens que ce fût. L instruction

s'est d'ailleurs bornée à de Tares questions auxquelles
les témoins firent de longuesréponses. Il suffit de lire
leurs dépositions. ..tI 4" C'est une calomnie dans toute la force On terme et
je ne crois pas qu'aucundes magistratsprésents puisse
la soutenir.

Je me suis séparé des ministres, leur témoignage
reçu, dans les termes les plus courtois.

5" Je n'ai exprimé ni approbationni satisfactionde
la dépositiondu témoindont il est fait mention sous
ce numéro.Ce témoin nous a para malade, et à deux
reprises différentesil a fallu suspendre son audition à
raison de l'incohérence de son souvenir et de sa pa-
role.

6° Je ne comprendspas. Quels sont les procédés d'in-
struction que l'on accuse? les témoins q̂ue j'aurais dé-
r'ouMs?

T Ce griefnd me regarde pas, mais à l'avance jedifl
qu'il est imaginaire. Quel triste état d'âme que celui
de l'homme qui a pu l'inventer, le retenir et le for-
mulerl

8° C'est un mensonge. je n'ai aucune relation avec
Al. Leblois, sauf les échanges annuels et banals da
cartes de visite qui se font entre avocats et magis-
trats.

9" Ne me regarde pas.
10e Quand M. le général Chanoine m'aura accusa, jt

saurai répondre,mais je doute qu'il ait ou à se plain-
dre sa déposition a été fort courte et sans aucun inci-
dent. Ce griefvous met du reste vous-même, monsieur
le premier président, en cause, et il vous appartient de
protester contre les propos qu'on vous prête bien in-
justement, j'en suis convaincu.

J'ai terminé, monsieur le premier président, les ex-
plicationsque vous m'avez demandées; je n'ajoute rien
pour ne pas me laisser entamer par la tristesse et l'é-
cœurement invincibles que m'inspirent ces insinua-
tions, ces médisancesperfldes, ce bas espionnage pra-
tiqués dans l'uniquebut d'invaliderpar avance la déci-
sion de magistrats que l'on suppose sans,peine n'être
pas de votre avis.

Ce qui témoigned'ailleurs de l'inconscience du dé-
noheiateur, c'est que, tout en nous reprochant noti-av
opinion, il proclamehautement la sienne et poursuit
notre dessaisissementau profit des chambres réunies
uniquement parce qu'il estime qu'elles lui sont ac-.
quises.

Veuillez agréer, monsieur Je premier président, ras-
surance de mon respectueux dévouement.

Le président de la chambre criminelle,
LŒW.

ment par sentiment au aevoir.
Quant aux intentions que M. de Beaurepaireme prête

à cet égard,. elles sont si éloignées de la vérité que
dès que la demande de revisiona été introduite,j'ai écrit
d'Alsace, à la fin de septembre,au doyen de la cham-
bre criminelle que, pour ne pas l'exposer aux ennuis
de cette affaire, je reviendrais dès que les pièces
auraient été envoyées de la chancellerie, et je le priai,
ainsi que, par une lettre spéciale, M. le procureur gêné
rai Manau, de me prévenir même télégraphiquement
de leur arrivée. Je rentrai, en effet, le 29 septembre à
Paris; je n'avais donc aucunement la pensée de me
récuser.

Il y a plus; peu de jours avant que l'affaire vlnt
à l'audience, je vis M. le premier président Mazeau et
lui exprimai mon désir qu'il prît la présidence de la
chambre criminelle (1) je ne l'eusse pas fait si j'avais
eu un autre moyen de me dégager de débats où, je la
pressentais, les actes les plus simples et les plus natu-
rels devaient être dénaturés et travestis par les suspi-
cions les plus passionnées.

Veuillez agréer, monsieur la garde des sceaux, la
nouvelle assurancede mon respectueux dévouement.

Le président de la chambre criminelle»
MAZEAU. LŒW'

CINQUANTE-TROISIÈMEPIÈCE

coun DH^SSATIOK

Monsieurle premier président,
J'ai l'honneurde vous informer que M. le conseillef

Atthalin a déposé hier son rapport dans l'affaire de rè-
glement de juges Picquart et que, dès ce matin, je l'ai
visé et fait mettre à la disposition de M. le procureur
général.Mais il s'élève en moi un scrupule.

Lorsque, répondant à la penséeque je vous soumet.
tais lundi dernier, de vous voir prendre désormais la
direction do l'affaire Dreyfus, vous m'avez -déclaré,
mardi matin, que vous présideriez l'audience finale et
que je demeureraischargé de la suite de l'enquête,al
vivementprotesté, trop vivement peut-être, et je m en
excuse, contreun partage d'attributions qui ne mettrait
point fin aux violences des partis et me "réserverait, au

contraire,à tous leurs coups. Le sentimentdu devoir
m'a fait m'incliner devantvotrevolonté, mais quelle est
la portée de votre décision, et celle-ci ne doit-elle pas
s'étendreaux affaires intimementliées à l'affaire Drey-
fus et étant l'objet dans la pressedes mêmes suspicions
et des mêmes invectives? 11 me semble que l'affirmative

ne saurait être douteuse, et c'est pour vous permettre
d'exercer le droit qui vous appartient que je prends la
liberté de vous faire la présente communication.

Veuillez agréer, monsieur le premier président, la
nouvelleassurancede mon respectueux dévouement

Leprèsidentde la chambre crimmeûet
LŒW.

CINQUANTE-QUATRIÈMEPIÈCE

cota de CASSATION Paris, le 23 janvier 1899.>

Mon très cher premier,
Je suis retenu chez moi, et probablementpour la se-

maine, par une menace de rechute de gastro-entérite
qui m'a ravagé pendant toutes les vacances. Je snc-
combe à la fatigue physique et morale de ces trois
mois. Je désire cependantardemment être entendu par
vous avant la clôture de votre enquête. Et, si elle ne `

devait pas se prolongerau delà de la semaine que l'on'.1 a. "a rnMnrl W nrü nim'ordonne de passer aans io yma bIOUU »*>f«° «>
étendu, je vous supplierais, mon très cher premier et
excellent ami, de me le dire, afin de me permettre de

vous adresser ma déposition par le courrier.
Je me sens dans des sentiments de profonde solida-

rité avec la chambre dont je m'honore de faire partie,
et j'éprouve un invincible besoin do faire justice pour
ma part des indignescalomnies dont elle est l'objet.

Je le dois à cette chambre,à son excellent président
que l'on tuera par ces abominables campagnes,comme

on a tué notre pauvre Jules Ferry.
Je le dois à la Cour tout entière, sur laquelle rejaillit

l'accès de folie ambitieused'un de ses membres.
Je me le dois à moi-même,qui, pouvant, dans ma nie-

sure, aider à démasquer les mensonges dont il s'est
fait l'éditeur responsableet à en démasquer la source
misérable,ne me pardonneraispas de ne pas avoir tout
fait pour remplir ce devoir étroit.

Croyez, mon bien cher premier et ami, à mon înaBé;
rable dévouement.

PAUL DUPRÉ.

CINQUANTE-CINQUIÈME PIÈCE

COUR DE CASSATION
""• Paris, mardi 24 janvier 1899.

10 heures du soie
Monsieur le premier président,

Extrêmement souffrantencore et n'ayant pu quitte!
la chambre et la chaise longue depuis cinq jours, je re-
çois cette lettre qui me donne jusqu'à demain midt
comme terme extrême pour déposer devantvous. Je ne
crois pas qu'il me soit possible, comme je l'aurais vou-
lu, de comparaître en personne, et je suis pris de très
court pour rédiger une véritabledéposition. Je ne puis
que vous adresser une courte protestation contre les
allégationstéméraires du magistrat qui a osé jeter un
pareil trouble dans notre compagnie et essayé de dis-
créditer d'avance les décisionsque le pays attend d ellft
dans l'un des moments les pluscritiques de son his-
toire.

1#Je laisse de côté les racontars indignes qui ont fait
l'objet d'une première enquête. Vous les avez déjà,
monsieur le premier président, appréciés sans douts
à leur valeur. J'y relève seulementceci, c'est que, pour
l'accusateur de la chambre criminelle, un prévenu est
un criminel avec lequel tout contact est impossible
pour les juges » et que (pour lui toujours) la dignité
du magistrat consiste dans une morgue hautaine et
dans une véritable inhumanité.Le « colonel » Picquart
(qui a droit à ce titre tant qu'il ne lui aura pas été en-
levé en conseil de guerre) était d'ailleurs tellement
souffrantqu'il avait droit à des égards exceptionnels.

Il n'en a pas obtenu d'autres que ceux que lacham-
bre criminelle,qui n'est pas habituée à traiter de haut
en bas ceux que le hasard d'une procédureà peupTès
unique fait comparaître devant elle, a eus pour tous,
qu'ils fussent ministres, généraux ou simple particu-
liers.

Je m'attacherai simplement aux accusations de
seconde cuvée (si vous me permettezle mot) que M. de
Beaurepairea formulées dans YEcho de Paris, en même
temps, sans doute, qu'il les formulait officiellement
s'il l'a fait sous cette forme). Aucune ne tient debout.
I. Jamais, à la chambre criminelle, les rapports ne

sont corifiés au doyen. Il est de tradition qu'il n'en fait
plus. M. Bard n'était pas au huitième rang, mais au
cinquième. Le doyen mis àpart-MM.deLarouverade
et Vételayétant malades. je me trompe j'étais aussi
malade, ce qui mettait M. Bard au quatrième rang– sa
désignation était d'autant plus naturelle que l'affaire
était particulièrement lourde,et que M. Bard est un

des conseillers jeunes, relativement,et le plus m. me-
sure de mener vite (il le fallait) l'affaireà bien.

II. Il est faux que les magistrats désignés pour les
différents incidents de l'instruction fussent acquis
d'avance à là cause de Dreyfus. Oetoust faux de tous. Et

il suffit de nommer M. Atthalin,chargé presque excltt-

(1) C'est vrai. Signé î Mazeau.



sivement de ces instructions annexes, pour répondre à
cette insinuation.Toute la réputation de ce collègue
proteste contre l'accusationdéparti pris.

III. L'affaire n'est pas circonscritedans les termes de
là question de droit dont M. de Beaurepaire donne la
formule. Lors du faux Henry, il n'y a eu presque
qu'une voix pour dire que la revision s'imposait;on en
a rabattu depuis mais il est certain qu'aux termes
mêmesdu Code d'instruction criminelle la matière de
la revision n'est pas seulementune matière de droit, et
que le rôle de fa Cour de. cassation est tout autre dans
cette matière que dans celles qui font son bagage quo-
tidien. La Cour est investie par la loi du droit, du de-
voir de mettre par tous les moyens possibles la vérité
en lumière, lorsqu'une possibilité d'erreur judiciaire
apparaît, se dégageant d'un fait nouveau et imprévu.
Et c'estbien assurément un fait de ce caractère que le
faux commis par l'un des témoins de l'affaire, par le
metteur en oîuvre du procès, puisque c'est un fait qui
met en suspicion la source même de l'accusationpor-
tée contre l'inculpé.

Quant à dire que M.' le président Lœw a conduit l'in-
struction dans le sens d'un bill d'innocence immédiate,
c'est l'allégationla plus téméraire qui pût être hasar-
dée, sans la moindre apparence de preuves à l'appui.

IV. Il est faux que M. 13 président ait manifesté les
moindres sentiments d'hostilité et d'aversioncontreles
officiers généraux qui ont été entendus par nous. C'est
l'envers même de la vérité.

Et M. de Beaurepaire n'a pu recevoir cette impres-
sion de l'un quelconque des magistrats de notre cham-
bre. M. de Beaurepaire n'est pas seulement l'éditeur
responsable de cette altérationaudacieusede la vérité.
Il doit en être l'auteur même et, par conséquent, l'in-
venteur, puisqu'iln'a assisté à rien.Si je me trompe, si
la source à laquelleil prétend avoir puisé ce rensei-
gnementest celle -'qu'il indique, je plaindrais les ma-
gistrats qui auraient pu dénaturer ainsi l'attitude si
«orrecte et si impartiale de M. le président Lœw.

V. Même altération do la vérité.
VI. Cette affirmation est un comble. m: Lœw aurait

iquestionné.(celaoui, assurément,et c'était son devoir,
«a fonction même), mais dérouté et interrompu les chefs
supérieurs de l'armée par des procédés d'intimidation.
C'estpar trop fort I-Et M. de Beaurepaireoublie que la
'Chambre criminellea subi, sans broncher, près de dix-
huit séances (plus peut-être) d'auditions des différents
Représentantsde l'état-major, qu'elle en a donné cinq à
la seule déposition du général Roget, indiqué par
M. Cavaignac après que M. Gavaignac lui en eût déjà
fcris deux, dont la seconde de neuf heures du matin & j il
feix heures passées

Voilà, monsieur le premier, les six points que M. de
Boaurepairedéclare être à saconnaissancepersonnelle.

Je m'inscris en faux contre tous les six. Ils 60ht tous
tes six des calomnies qualifiées.

Le VII doit me concerner, et, puisqu'il faut s'expli-
tjuer sur des racontars misérables, voici la seule expli-
'cation possible de eenteméro. Un jour où il n'y avait pas
de place aux urinoirs intérieurs, je me suis présenté à
ceux qui donnentsur la galerie. Je me suis croisé en en-
trant avec le colonel Picquart qui sortait et, dans ce mo-
tnent rapide, il m'a salué et je lui ai rendu son salut. Ce i
Woit être là l'origine de cette stupide allégationd'un con-
seiller se rencontrant volontairement en cet endroit

'I

avec un témoin pour échanger avec lui des observa-
'lions à la dérobée.

Je suis honteux d'avoir à dévoiler ici les origi-
lies plus que probables de l'une desaccusationsformu- il

Jées. Mais, quoique non désigné, j'ai cru de mon devoir i
de montrer ce que peuventdevenir les démarches les,
plus simples,transforméespar la méchancetéou la bê-

ftise des gens. Je n'irai pas plus loin. Par ces sept nu-
'méros on peut, on doit jugerdos autres. Vous en juge-
*ez aussi, monsieurle premier, par les propos que le
général Chanoine est censé vous avoir prêtésl1

J'aurais pu répondre à bien d'autres questions, s'il
vous avait plu de m'en poser. Et je regrette bien que
'mon état de souffrance suraiguë ne me permette pas
d'être demainà midi devant vous et devant les deux
• collègues qui Vous assistent.

J'aurais terminé,monsieur le premier président, par
vous signaler ce qu'il y a do particulièrement grave,
dans la source visible, avouée même, de certaines ac-
cusations ou insinuations portées contre nous qui re-
jaillissent, nécessairementdans l'opinion commune du

-dehors, sur la Cour de cassation tout entière et qu'il
est do l'intérêt, du salut même de toute la Cour, de voir
'annihilées par l'enquêteactuelle dans des termes éner-
giques et décisifs.

Cette source (je laisse de côté le gardien du colonel
nPicquart) est au sein même de la Cour. M. de Beaure-
rpaire a mis le greffier en chef en cause. Et dans la dé-

Clara tion do M. Herqué il est formellement et en teï-
-mes exprésdésigné comme s'étânt refusé à exécuter
lui-même une mission de M. le président Lœw auprès
4u témoin Picquart, qu'il fallait bien cependant iaverfir
de l'ajournementde sa comparution. Si vous relisezce

-rapport, qui a eu l'honneurd'unelecture à la tribune (!)
^vous y trouverezattribuéeà M. Ménard cette affirma-
tion que l'on avait plus d'égardspour M. Picquart que

-pour les généraux.
Si cela est vrai, si M. Ménard a réellement tenu un

'tel propos, il est un calomniateur, car tous les témoins
ont été traités avec les mêmeségards. Et, si, par impos-
sible, il avait dit vrai, il serait tout au moins un déla-
teur.

Je livre, monsieur le président, a votre haute appré-
ciation les déductions nécessaires à ious d'une situa-
tion pareille. Vous dtes le chefcommundes trois cham-
bres de la Coiir. Vous ne voudrez pas, j'en suis sûr,
que l'orage, qui vient de s'abattre sur l'une d'elles, en
rejaillissant sur les autres, laisse après lui toutes celles
de ses traces qu'il sera possible d'effacer.

Pardonnez-moi l'insuffisance et le décousu de ces
lignes écrites à la hâte, et dans un état de souffrance
physique (même morale, vous devez le concevoir) qui

doitme servir d'excuse auprès de vous, et veuillez
agréer,monsieurle premier, la nouvelle assurance de
don plus profonddévouement.

CINQUANTE-SIXIÈMEPIÈCE

Dépositionde M. le conseiller-doyenBallantin

teouR de cassation Paris, le 26 janvier 1899.

Monsieurle premier président,
Vous m'avez fait l'honneur de me communiquer les

numéros du journal l'Echo de Paris du 12 janvier et du
journal l'Eclairdu 21 janvier, en me priant de répondre
par écrit aux allégations contenues dans ces journaux
au sujet de certains faits pouvant me concerner et qui
se seraient passés au Sein de la chambrecriminelle à
d'occasion de l'enquête suivie sur la demande en revi-
sion du procès Dreyfus.

La commission comprendra sans doute qu'il m'est
• impossible de lui fournir aucun renseignement sur la
plupart des faits signalés par M. de Beaurepaireet qui
touchentau secret des délibérations. Je fais partie de
ia chambre criminelle, Je prends part depuis deux
mois et demi à l'enquête quelle poursuit et je ne pour-
rais m'expliquer sur cette enquête sans manquer au
sermentque j'ai prêté.

Je suis mis personnellement en cause sur un point
au sujet duquella même réserve ne m'est pas imposée.
M. de Beaurepaire fait un grief à M. le président Lœw
de ne pas m'avoir désigné comme rapporteurdans
l'affaire de revision,« ce- qui, à cause de ma qualité de
doyen, serait contraire à tous les précédents ». A la
chambre criminelle, le président choisit comme rap-

porteur le magistrat qu'il croit le plus apte; il est le
maître absolu de ce choix. D'après une ancienne tradi-
tion, le doyen est dispensé de tout rapport, à moins que
le président ne lui demande spécialementde se char-
ger de telles ou telles affaires (c'est ce qui arrive no-
tamment pour les pourvois en matière de contrefa-
çon).

M. le président Lœw n'était donc nullement tenu de
me désigner comme rapporteurdans l'affaireDreyfus.
Je dois dire toutefois que, s'il m'avait fait une ouver-
ture à ce sujet, je ne me serais pas dérobéau devoir
qu'il m'auraitimposé.

Une autre nouvelle me concernant a été encore pu-
bliée par un grand nombrede journaux. On a prétendu
que M. le président Lœw m'avait annoncé qu'il me cé-
derait la présidencede la chambre criminelledans l'af-
faire Dreyfus, afin d'être dispensé de me confier le rap-
port de cette affaire. Cette allégation est absolument
fausse. J'ai présidé la chambre criminelle pendant les
dernières vacances à la fin du mois de septembre on
annonçait la transmissionprochaine,à la Cour de cas-
sation, des diversdossiers de l'affaire Dreyfus. J'en
prévins M. le président Lœw alors absent. Il me ré-
pondit qu'il allait revenir à Paris, qu'il désignerait le
rapporteuret qu'il prendrait la direction de l'affaire.Je
l'ai vu dès le lendemain de son retour; il m'a tenu le
mêmelangage, ajoutant qu'il n'entendait nullement se
soustraire à la responsabilité qui lui incombait en sa
qualité de président de la chambre criminelle.

Les journaux ont également annoncé,à plusieurs
reprises, que j'avais donné ma démissionou que j'étais
disposéà la donner.Voici la vérité sur ce point je ne
puis dissimuler que j'avais éprouvé une certaine émo-
tion en attendantla lecture du rapport de M. le conseil-
ler Bard. Je prévoyaisque la demande en revision dont
nous étions saisis allait donner lieu à des débats irri-
tants auxquels je serais naturellement mêlé, et dans
lesquels mon rôle serait difficile et pénible.

Je ne m étais pas trompé dans mes pressentiments,
ninsi que je m'en suis convaincu.D'une autre part,
j'avais des préoccupations d'une nature toute diffé-
rente, qui ne me laissaient pas de liberté d'esprit.

Au commencementdu mois d'octobre,MmeSallantin
avait été atteinte d'une congestion pulmonaire qui met-
tait sa vie en danger; je l'avais ramenée à Paris dans
l'état le plus grave, et lorsque chaque jour je devais la
quitter pour me rendre à l'audience,quelquefois de
neuf heures du matin à septheures du soir, j'étais saisi
d'une cruelle angoisse. Après avoir supporté ce sup-
plice pendantplus d'un mois, je fus pris d'un profond
découragementet je voulus donnerma démission. J'en
us partà quelques^insde mes collègues, ainsi qu'à ma
femmeet à mes enfants; tous me dissuadèrentde don-
ner suite à mon projet. Ma vaillante compagne s'y op-
posa avec.laplus grande énergie, me disant que ce se-
rait une lâcheté de déserter mon poste au momentdu
combat. Il fallutlui obéir le 5 janvier, jour de sa mort,
t'ai passé la journée à l'audience,et c'est à peine-ei je
pus arriverassezà temps pour lui fermer les yeux.

Je me sens à bout de forces et je désire bien vîve-
ment ^iue le. silence se fasse autour de mon nom.

Veuillez, monsieur le premier président, agréer l'ex-
pression de mon profond respect.

TH. SALLANTIN-

CINQUANTE-SEPTIÈMEPIÈGE

Déposition de M, le conseillerBard

cour DE cassation Paris, le 25 janvier 1890.

Mons ieûr lé premier président,
En réponse à votre lettre, je vous prie de vouloir

bien communiquera MM. les conseillers Daresteet Voi-
sin les explicationspar moi fournies précédemment,e't
je proflte de l'occasionpour y ajouter un éclaircisse-
ment sur un point de détail.

On s'est étonné que je n'aie pas reconnu le colonel
Picquart, quandje suis allé le prévenir de la remise de
sa déposition à un autre jour alors qu'il aurait déjà
été entendu antérieurement pondant une heure et de-
mie. Si co dernier fait est exact, ce que je n'ai pas Vé-
rifié, il n'autorise nullement la conclusion qu'on en
voudrait tirer. Les témoins déposent à une distance où
ma myopie ne me permet pas de distinguer nettement
leurs traits, mais j'en étais encore bien plus empoché
par cette circonstanceque nous sommes éclairés seule-
ment par quelques lampes placées sur les tables et
dont les abairjourlaissent la figure des témoins dansune
obscurité complète. Nous avons entenduainsi nombre
de témoins que je serais absolument hors d'état de re-
connaître. C'est ce qui expliquerait pour moi ce quipro-
quo que j'ai commis en entrant dans le cabinetdu pré-
sident Tanon, et dont j'avais gardé le souvenir, parce
que c'était le plus notable incidentde cette entrevuede
quelques secondes. La réalitéde ce quiproquo estattes-i
tée par les témoins qui en donnent seulement un com-
mentaire inexact.

Cela dit, j'arrive aux dénonciationsde M. de Beaure-
paire, insérées dans l'Echo de Paris du 12 janvier
courant.

Le n° I ne me concerne qu'indirectement. J'ai été
choisi comme rapporteur pour des raisons dont le pré-
sident de la chambre criminelle est seul juge. J'ai

d'abord prié M. Lcéw de reporter son choix sut un au- j
tre, mais je me suis rendu à ses raisons, parce que j'ai j
prévu ce qui attendraitle rapporteur s'il faisait son de-
'voir, et que je n'ai pas voulu me dérober. Je ne sais où j
M. de Beaurepaire (que je ne fréquentais pas, malgré
'ma vieille camaraderie)a pu prendre que j'étais connu
-dès cette époque pour mes attaqués contre l'arrêt (sic) j
du conseil de guerre». A la différence de cet ex-prési-

dent, qui a cru pouvoir, lé 26 décembre dernier, me
faire part de son opinion sur l'affaire Dreyfus, je ne
juge jamais une affaire dont je n'ai pas vu le dossier.
Encore moins me livrerais-je à des » attaques» contre
une décision judiciaire dont je ne connais pas les mo-
tifs. J'ai certainementcausé avec mes collègues de ce
qui passionnait alors tant lé public. J'en ai cauëé comme
il était permis entre gens d'une même compagnie, où
la délation était encore inconnue. Mais plusieurs de
mes collègues pourraiént se souvenir,même encore au-
jourd'hui, que dans les hypothèses auxquelles chacun
se livrait alors celle que je leur proposais impliquait
la participation coupable de Dreyfus aux faits de 1894.
J'étais donc bién loin d'exprimer d'avance Un avis
favorable à telle ou telle solution. En dehors dé mes
collègues, je n'ai pu avoir que des conversationstout
individuelles,n'allant dans aucun salon, dans aucune
réunion d'aucun genre, recevant fort peu chez moi et
seulement quelquesproches avec lesquels je ne parle
jamais de choses judiciaires. On peut voir là ce que
vaut l'allégation que j'étais connu dès cette époque
par mes attaques contrela décision de 1894.

II. « Lors des incidentset des divisionsde l'instruc-
tion, M. le président Lœw n'a-t-il pas toujours désigné
comme rapporteurs des magistrats acquis d'avance à
la'cause de Dfeyïus7•' L'outrage adressé ici aux
magistrats représentés commeacquis devanceà la cause
de Dreyfus ne me concerne pas, puisque je n'ai jamais
joué aucun rôle particulier dans l'instruction.

Les n«> III, IV, V, VI ne me concernentpas.
Je passe aux faits rapportés par le dénonciateursans

qu'il en assume personnellementla responsabilité.
VII. Je ne suis pas désigné par l'agent. Du reste,

'comme je l'ai déjà dit, je n'ai jamais Vu le témoin Pic-
quart en dehors des circonstances indiquées par moi
précédemment.

Les n°a VIII, IX, X ne me concernentpas davantage.
En ce qui touche l'article du journal l'Eclair du 21

janvier courant,bien que cette dénonciation ne soit
même pas signée, j'y répondrai parce qu'elle reproduit
une des mille calomnies dirigées contre moi depuis
trois mois. L'imputationd'avoirdénaturé le rapportdu
général Rogéta même été portée contre moi à la tri-
bune du Sénat par le sénateur Le Provost de Launay
qui, pour m'accuser d'erreur volontaire ou involon-
taire, n'a pas seulement pris la précaution de citer
exactement mon rapport. «MM. Bard, Manauet Mor-
nard, réunis en un étrange concert, dit V Eclair, ont dé-
naturé le rapportdu général Roget. »« J'apporte des faits indiscutables,dit M. Le Provost
de Launay {Journal officiel du 20 janvier 1899, séance du
Sénat du 19 janvier, page 19, 1" colonne). Dans le
rapport do M. Bard, il est écrit ceci « Le bordereau
» est arrivépar un agent que personne n'anommé », « et
m il prétend que le général Roget a dit cela. Le rap-
» port du généralRoget dit, au contraire « Le borde-
» reau est arrivé par la voie ordinaire.»

Pour constater l'inanité absolue de ces diverses allé-
gations il suffit de se reporterau compte rendu; vous
trouverez, à la page 104 du volume, le texte même du
rapport du général Roget, texte lu par moi intégrale-
ment, et à la page 106, le seul passage où aoit don-
née une interprétation de ce rapport. Voici ce pas-
sage

« Il y a plus, et ceci est décisif.
II est certain, vous dit le garde des sceaux, que le

bordereau saisi en 1894par du Paty de Clam entre les
mains du général Gonse, sous-chef d'état-major géné-
ral, avait été remis à cet officier général par le lieute-
nant-colonelHenry, alors chef de bataillon et sous-
chef du bureau des renseignements. D'autre part, au
moment de son arrestation, le 30 août 1898, le lieute-
nantrcolonel Henry a déclaré au généralRoget,chef de
cabinet du ministre de la guerre, que c'était à lui qu'un
agent qu'on ne nommepas avait apporté le bordereau,
venu, ajoutaiWl, par la voie ordinaire.

» Ainsi la provenance du bordereau n'a d'autre ga-
rantie que la parole d'Henry, le fabricatour de fausses
pièces, et lorsqu'on voit des experts émettre l'opinion
que ce documenta été forgé, on ne peut «e défendre de
concevoirde multipleset graves inquiétudes.»

Il résulte avec évidence, et du texte même et de la
dispositiontypographique, que l'interprétation du rap-
port du général Roget émane, non'pas de moi, mais du
ministre de la justice, dont je reproduis textuellement
la lettre qui nous saisissait. J'ajoute que le document
ministériel indique, avec une exactitude parfaite, que
si le bordereaua été produit par le commandantHenry,
celui-ci le donnait comme arrivé par «la voie ordinaire ».
Seulement cette provenance a été considéréecomme
n'étant pas susceptible d'être contrôlée,et c'est ce qui
explique l'importance attribuée par le ministre au fait
que l'origine du bordereau était garantie par la.seule
parole d'Henry.

Quant à moi, j'ai relu plusieurs fois mon rapport
sans pouvoirdécouvrir en quel endroit ni de quelle fa-
çon j'aurais dénaturé celui du général Roget. Ceux
qui me critiquentsur ce point comme sur d'autres n'ont
pas pris la peine de lire.

Le dénonciateuranonymede l'Eclairajouteque «MM.
Lœw et Bard, pour ne citer que ces deux-là, ont lait
montre d'une obséquiosité inexcusableà l'égard de M.
Picquart, prisonnier et accusé du crime de faux ». Je
me suis déjà expliqué sur les seules paroles adressées
par moi à Picquart en m'acquittant d'une mission dont
j'avais été chargé par le président Le mot« obséquio-
sité » paraîtrapeut-être impropre et excessif même en
tenant pour exacts les récits et appréciations des gen-
darmes, agents de police et hommes de service, tels
qu'ils ont été publiés.Au surplus, je crois bien que
c'est la première fois de ma vie qu'on m'accuse d'obsé-
quiosité, mais comme ce n'est pas à l'égard d'un per-
sonnage puissant, l'injure est négligeable.

Veuillez, etc.

Deux enveloppes accompagnent cette lettre.
Sur l'une est écrit

Urgent.
Lettre de M. te conseiller Bard.

29 décembre1898.
Monsieur Mazeau,

Premier président de la Cour de cassation,
87, boulevard Saint-Michel..

Sur l'autre
Urgente et personnelle

A remettre avant midi,
BARD

25 janvier.
Monsieurle premier présidentMazeau,

En son cabinet,
A la Cour de cassation.

CINQUANTE-HUITIÈMEPIÈCE

cour de cassation Paris, le 29 décembre1898.

Dépositionde M. Bard dans la première enquête
Monsieur le premier président,

Voicicomments'est passé l'incidentqui, grâceà M. de
Beaurepaire,remplit les journauxde son nom, et aussi
du mien à mon vif regret.

Il y a un mois environ, au cours d'une des dépositions
extrêmement longues que recevait alors la Chambre
criminelle,M. le président Lœw, aux côtés duquel je
siégeais pour l'assister dans certaines parties maté-
rielles de sa tâche, me pria de me rendre dans le cabi-
net de M. de Beaurepaire, où devaient se trouver le
témoin Picquart et les gardiens qui l'accompagnaient,

de les avertir que ce jour encore on ne pourraiten-
tendre Picquart, et de donner des instructions ver-
bales à l'officier de gendarmerie qui avait la charge du
prisonnier pourque le gouverneurmilitaire de Parisfît
ramener le détenu à une séance ultérieure.

Je me rendis en hâte au cabinet de M. de Beaure-
paire j'entrai brusquement et sans frapper, puisque
je croyais le local transformé en une sorte de
corps de garde, mais je trouvais M. de Beaurepaire
assis et travaillant à une tablé au milieu de la pièce
« Tiens1 lui dis-je:; c'est vous! je croyais trouver ic
un prisonnier. » II me répondit qu'on avait dispose de
son cabinet (ce dont il paraissait assez mécontent) et
ajouta «qu'il en avait besoin pour travailler, puis se
leva comme pour s'approcher.Je n'avais rien à lui dire.
J'avais à peine lait un pas dans la pièce. Je refermai
la porte en me retirant avec la familiarité et le sans-
façon qu'autorisent des relations de quasi-camaraderie
datant de 1879, époque où nous étions ensemble substi-

Paul Dupré.

BARD.

Paris.

tuts au pârquèt'de là Seine. JMtais très pressé. Je ne
devais aucune exlpicationà' M\ de Bêâur'epaire. Je rië
lui en donnaipas.

Dans la galerie, un garçon de service, qui se trouvait
là, me dit que le colonel Picquart était détenu dans le
cabinet de M. le président Tanon. Peut-êtreM. de Beau-
repaire m'avait-il déjà donné cette indication. J'entrai
dans 'le cabinet de M. Tanon où étaient réunis trois ci-
'vîls. Il nie fut d'abord impossiblede distinguer le colo-
nel Picquart de ses deux gardiens en bourgeois.
'Comme je parlais à l'un d'eux, le colonel Picquart s'a-
vança et me déclina sa qualité. Je déclarai que l'audi-
tion était remise à une séanceultérieure que j'indiquai,
et je donnai au personnage que je reconnus pour le
chef d'escorte lés instructions que j'étais chargé dé
transmettre sur quoi, je me retirai immédiatement.
Mon séjour dans le cabinet de M. Tanonne dura que j
juste le temps de dire ce que je viens d'indiquer.

Je n'avais jamais, à aucune époque, adressé la parole
au colonel Picquart et, comme je l'ai dit dans ma com-
municationà l'agence Havas, en dehors des séancesde
la chambre criminelle auxquelles assistaient tous mes
collègues, je n'ai jamais, à aucune époque, échangé avec
le colonel Picquart un seul mot d'une autre nature que
ce qui précède. Je ne le connaissaisen aucune façon et
je ne le connais pas davantage aujourd'hui, ni directe-
ment, ni indirectement. Je n'aperçois pas mêmeparmi
mes relations, quelqu'un que je sache en rapports per-
sonneïfi avec lui.

Je n'ai donc pas à relever les détails extravagants
donnés par les journaux.

Je n'ai jamais pu dire et je n'ai jamais dit « Mon

cher Picquart » ou mon cher ami » à un homme que
je ne connais pas Je ne lui ai pas demandé son avis
sur une déposition quelconque, puisque je n'ai jamais
conversé avec lui. (Aucune des dépositionsque nous
avionsreçues alors ne se serait d'ailleursprêtée àcette
interpellation sommaire; il suffiraitde les lire pour le
reconnaître.)

Jé ne lui ai point parlé de la déposition du général
Gonse pour les mêmesraisons, et aussiparce que cette
"dépositiona été reçue longtemps après que Picquart ne
venait plus au Palais.

J'ai fait la demande précisée plus haut et dont j'étais
chargée par le président, démarche qui n'a pu à au
cun moment prêter à la moindreéquivoque.Que M. le
président Lœw, au cours du travail écrasant auquel il
devait suffire, m'ait chargé de cette commission, cela
s'expliquepar les conditions matérielles de notre en-
quête. La chambre criminelle opérait dans le plus
grand secret, sans l'assistance do ses auxiliaires ordi-
naires, sauf le greffier, qui écrivaitpour ainsi dire sans
interruption. Les mesures prises et les instructions
données devaientl'être avec la plus grande discrétion
et sans l'emploi d'intermédiaires. Nous avons évité
ainsi la divulgation prématurée de nos travaux, eton a
souventignoré le nom des témoinsque nous avionsen-
tendus. Le colonel Picquart n'est pas le seul près de
qui j'aie rempli une mission de ce genre. J'étais allé
trouvé de même le général Billot et M. Cavaignac. Ce-
lui-ci pourraitse souvenir que c'est moi qui l'ai ren-
voyé au lendemain,un jour qu'il attendait dans le ca-
binet du président. Le général Zurlindena également
reçu ma visite dans la chambre du conseil. J'ajouteque
le colonel Picquart était constammentescortéde deux
gardiens,et je ne vois pas à quel moment quelqu'un
qui aurait voulu l'entretenir d'une question quelconque
aurait pu le faire.

Rien nepouvaitdonc fairepressentirles fables insen-
sées qui ont éternises en circulationdimanchedernier.
Ce Jour-la, plusieurs reporters se présentèrent chez
moi dans la matinée. Je ne les reçus pas. N'ayant pas
lu l'Ectair du matin, je n'avais pas compris l'objet de
leur démarche, mais leur affluonce me fit soupçonner
quelque chose d'extraordinaire, et je télégraphiai au
Temps que je refusais toute interview; mais je n'avais
été mêlé à aucun incident.Je croyais prévenir ainsi la
publicationde quelque fausse nouvelle. Le soir, dans
la Patrie, je lus le récit de YEclair, avec, en plus, le
nom do M. Quesnay de Beaurepaire. Je télégraphiai
immédiatementà ce dernier. Je l'invitaisà lire la Pairie
et J'ajoutais « Ce récit est purement grotesque en ce
qui me concerne, mais comme il est implicitementtrès
injurieux à votre égard, je crois vous donner une
preuve d'amitié, en vous le dénonçant. Vous ferez ce
que vous jugerez à propos. » Je considérais,en effet,
qu'on faisait jouer à M. de Beaurepairele rôle de diffa-
mateur et de calomniateurd'un de ses collègues. Si,
contrairement à ma propre règle do conduite, il croyait
devoir démentir,il pourraitle faire.

Le lendemainle Temps ayanttort inséré mon billet
de la veille, qui n'était pas destiné à la publicité, j'ai
craint qu'on y vît une rectification et qu'elle ne parût
insuffisante,et j'ai cru devoir exceptionnellement
faire une communicationà l'agence Havas. J'ai reçu au
même momentun billet de M. de Beaurepairefort ami-
cal, mais dont je n'ai pas à parler, ce magistrat devant
fournir à qui de droit les explications nécessaires. Je
n'en retiens que cettedéclaration qu'il à parlé do notre
courte entrevue à deux ou trois de nos collègues.

Mes affirmations sont catégoriques et sans ambages.
Les informations romanesques et diffamatoires com-
muniquées aux journaux sont mensongères. Elles ont
leur point de départ dans la divulgationpar M. de Beau-
repaire d'un incident d'une insignifiance évidente. Si
par hasard M. de Beaurepaire me prêtait un acte, un
mot, un geste, une attitude en désaccord avec ce qui
précède, je le contredis de la façon la plus nette, la
plus énergique, la plus absolue.

Mais je serais fort étonné d'avoir à en arriver là.
Veuillez agréer, monsieur le premier président, l'hom-

mage de mes sentiments les plus respectueux.
BARD.

CINQUANTE-NEUVIÈMEPIÈCE

COtTR DE CASSATION
Paris, le 26 janvier 1899.

Déposition de M. Dumas
Monsieur le premier président,

Vous avez bien voulu me communiquer les numéros
de YBcho de Paris du 12 janvier et de l'Eclair du 21 du
même mois qui contiennentles allégations de M. Ques-
nay de Beaurepaire à l'égard de certains membres de
la chambre criminelle.

Je ne trouve, dans ces deux journaux, qu'une alléga-
tion me concernant, celle qui figure dansl'Echo de Paris
aun°IX parmi les bruits persistants que M. Quesnay de
Beaurepaireprétend avoir recueillis au Palais « M. le
conseillerDumas, y est-il dit, chargé par M. Lœw d'une
partie de l'instruction, aurait eu, hors du Palais, de
fréquentes conférences avec des parents et amis de
Dreyfus.»

Je relève tout d'abord une erreurdans cette articula-
tion. Ce n'est pas à la confiance seule de M. le prési-
dent Lœw que je dois d'avoir été chargé d'entendre di-
vers témoins; j'ai été délégué à cet effet par l'unani-
mité do mes collègues.

Sur le fond de l'allégationma réponse sera brève et
catégorique.Je ne connais aucun parentni aucun ami
de Dreyfus et je mets au défi M. de Beaurepaireainsi
que sep « cher » indicateur de citer un fait l'appui de
leur audacieuseimputation.

Veuillez agréer, monsieur le premier président, l'as-
surance.de mon respectueuxdévouement.

SOIXANTIÈMEPIÈCE

26 janvier1899.

Déposition de M. le conseiller Sevestre
Monsieur le premier président,

Par votre dépêche d'hier, vous avez bien voulu me
communiquerles numérosde l'Echo de Paris du 12 jan-
vier et de l'Eclairdu 21 du même mois, relatifs à l'en-
quête que poursuit en ce moment la chambre crimi-
nelle dans l'affaire Dreyfus, et vous m'avez demandé
de répondre par écrit à celles des allégationscontenues
dansées deux journaux sur le mérite desquelles je pour-
rai êtreenmesure de renseigner la commissionque vous
présidez.

Le secret professionnelne me permet pas de vous
faire connaître ce qui s'est passé dans les divers déli-
bérés auxquelscette affaire a déjà donné lieu; mais il
ne m'interdit pas de m'expliquer sur divers points
étrangers aux délibérés eux-mêmes,et qui ont leur uti-
lité c'est par conséquentsur ces points seuls que por-
tera ma réponse.

1° En ce qui touche le choix du rapporteur.
Il est bien certain que .le président de la chambre,

chargé de la distribution des affaires entre les conseil-
lers, est libre de désigner comme rapporteurdans cha-
que affaire tel conseillerqu'il luiplaîtet qu'endésignant
comme rapporteur, dans l'affaire Dreyfus, M. le con-
seiller Bard, M le président Lœwn'a fait qu'user de son
droit. Mais j'estime qu'en faisant cette désignation il a
été mal inspiré. Lors du pourvoi dans l'affaire Zola,
qui n'était que, le prologue de la demandeen revision
du procès Dreyfus, chacun avait dû nécessairement
manifester avec plus ou moinsde vivacité son opinion;
le sentiment de M. Bard, ainsi que celui de tous ses
collègues qui avaient participé au jugementdu pourvoi
Zola était donc connu, et comme plusieurs conseillers,
alors en congé, n'avaient pas siégé dans cette affaire,
la désignation de l'un de ces derniers comme rappor-
teur eût été, suivant moi, un acte de prudence et d'im-
partialité.

2° En ce qui touche le rapportde l'affaire et le réqui-
sitoire du ministère public.

J'avoue tout d'abord que j'ai été très surpris de voir
avecquellerapiditéonavaitprocédédanscetteaffaire qui
est compliquée, hérissée de détailset qui exigel'examen
minutieuxd'unesériede procédures(procédureDreyfus,
procédure Esterhazy, procédure Esterhazy et demoi-
selle Pays, procédure Picquart et Leblois, procédure
Picquart devant le conseil de guerre, procédure dans
les trois affaires soumises à des conseils d'enquête
concernant Picquart, du Paty de Clam et Esterhazy,
procédure à l'occasion du suicide du lieutenant-colonel
Henry, etc.). En moins d'un mois, tout celaa été vu et
étudié par M. le procureur général, par M. le président
Lœw et par M. le conseiller Bard. J'avoue que je n'ai
pu m'empêcher de penser que des considérationsd'un
tout autre ordre que le sentiment d'une saine justice
pouvaient seules expliquer la rapidité avec laquelle
on s'était efforcé de faire juger cette affaire. L'époque
à laquelle tout cela se passait n'a fait que confirmer
mon sentimentà ce sujet.

Quant au rapportet au réquisitoire,ils ont été publiés
l'un et l'autre, et la commission d'enquête pourra en
prendre connaissance. En ce qui me concerneperson-
nellement, j'estime que ces deux documents sont sus-
ceptibles d'être vivement critiqués, et qu'on ne s'y
trompe pas, ce n'est pas de l'opinionexpriméedans ces
deux actes que j'entendsparler ici. c'est de leurcarac-
tère incomole t et insuffisant.

11. humas.

Alors qu'il s'agissait d'une do nos plus importantes j
administrations publiques, du ministère de la guerre, j
indirectement,mais nettement impliquée dans cette af-i
faire et qui n'était représentée par personne, j'estime j
que le devoir strict du rapporteur et du procureur gé- {
néral était, tout en se montrant très légitimementsou- j
cieux des intérêts de la défense, de relever, avec une j
égale impartialitépour les combattre, s'ils croyaient
devoir le faire, tous les points de nature à justifier la
poursuite entamée contre Dréfyus et le jugement du
conseil de guerre qui l'avait suivie.

3° Quant à la désignationdes magistrats qui auraient
été chargés de procéder à l'audition de plusieurs té-
moins et à certainesinvestigations, cette désignation a j
été faite après délibéré en chambre du conseil je suiis
tenu au secret professionnel.

4° Quant à la dilection que M. !e président Lœw se
serait efforcé d'imprimer à l'enquête dans un sens fa-
vorable à Dreyfus et à l'un des témoins, le sieur Pic-
quart, il n'est pas douteux que dans la première partie de
l'enquête et jusqu'àl'époque où dés articles Violents do
divers journaux ont attaqué M. le présiderit Lœw, ce
dernier, à son insu peutrêtre,a laissépercer son opinion
'par la tournure des questions qu'il posait. Cette ma-
nière de procéder m'a tout à la fois afflige et irrité.
J'ai considéré, dans plusieurs circonstances, comme
'étant de mdn devoir de poser des questions dont le but
et ait de rétablir l'équilibre et de restituer à Ven^o'ête
une physionomieplus sincère et plus vraie. Jenëflis-
Simulerai pas qu'à un mônîent donné j'ai eu Vidée de
me retirer et de demander ma mise à la retraite je
m'en suis ouvert à deux de mes collègues, MM. Boulier
et Lasserre.

Quant à l'attitude de M. le président Lœw vis-k-vis
des anciens ministres appelés à déposer comme té-
moins, elle a été très polie et correcte; mateà la Watupe
des questionsposées par M. Lœw, ces téffloms, doués
d'une grande perspicacité,ont pu et dû parfaitement
comprendre,comme je l'ai compris moi-même, <{ue le
président n'ajoutait qu'une loi relative à leurs déposi-
tions.

En ce tfui touche le témoin Cordier
Il est exact que de témoin était en état d'ivresse la

premièrefois qu'il s'est présenté devantla Cour. Il n'est
pas exact, à ma connaissance, que M. le président
Lœw, après la deuxième comparution de ce témoin,et
après son audition, ait donné aucun signe d'approba-
tion.

En ce qui concerne le mode d'interrogation de divers
Chefs supérieurs et offleiersde l'arméeattachés au mi-
nistère, lequel aurait révélé le parti pris

Ce personnel des témoins entendus dans l'enquête a
été, en général, un personneld'hommes intelligents et
capables, il ne faut pas s'étonner que plusieurs de ces
témoins aient pu conclurede certaines questions po-
sées par M. le président Lœw que ce magistrat avait
une opinion faite. Je dois toutefois ajouter qu'il n'est
pas toujours facile au magistrat qui dirige une en-
quête de ne pas laisserpercer quelquefoisson opinion.

Quant au retard apporté au jugementde la demande
en règlementde juges concernant M. PicquaDt,.j'ignore
quelle peut en être la cause, ce retard me paraît des
plus regrettables et rien, dans l'ordre judiciaire, ne me
paraît de nature à le justifier.

Veuillez agréer, monsieur le premier président, l'ex-
pression do ma haute considération.

XII
Bcpousc ae Picquatrt au rapport

da capitaine Herqué
(Copie do la lettre adressée par PicquaM

au Ministrede la Guerre.)
Voir les premières enquêtes.

SOIXANTE ET UNIÈME PIÈGE

ministère Paris, le 18 janvier Î899.
DE LA JUSTICE

CABINET DUTMN1STRH

Le Ministre de la Guerre à M. te Président de la ICôur
decassation, sénateur.

Monsieur le Président et cher collègue,
J'ai l'honneurde vous transmettre ci-jointune lettre

de M. le lieutenant-colonelen réforme Picqaart, placée
par lui sous pli fermé, qui vous est adressée.

Veuillez agréer, Monsieur le Président et cher Col-
lègue, les assurances de ma très haute considération.

DE FREYCINET..

SOIXANTE-DEUXIÈME PIÈCE

Â Monsieur le Premier Président de-la Cour de cassation,
Paris.

Paris, 16 janvier 1899.

Monsieurle Premier Président,
Tâï l'honneur de vous envoyer ci-joint une copie de

la lettre que j'adresse à la date de ce jour à Monsieur
le Ministre de la guerre, au sujet du rapportdu capi-
taine de la Garde républicaine Herqué.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Président, les
assurancesde mon profond respect.

FICQUAnT.
·~

G. PICQUART.

SOIXANTE-TROISIÈMEPIÈCE

Paris, le 16 janvier 1899.

Le lieutenant-colonelen réforme G. Picquart, à Monsieur
le ministre de la guerre, Paris.

Monsieurle ministre,
J'ai été mis au courant, par mon défenseur, du rap-

port lu à la Chambre des députés, dans la séance du 12
janvier courant et établi par le capitaine Herqué au
sujet des faits qui se seraient passés à la Cour de cas-
sation lorsque j'ai été appelé à comparaître comme té-
moin devant la chambre criminelle.

J'estime qu'il est de mon devoir, monsieur le mi-
nistre, de présenter mes observations au sujet de ce
rapport je l'estime d'autant plus que je vois qu'il y a
eu enquêteet que seul, parmi les intéressés, je n'ai pas
été entendu.

Le capitaineHerqué prétend que j'aurais tenu le pro-
pos suivant: « Ahl monsieur le conseiller Bard, je le
porte dans mon cœurDu reste, je suis son principal
témoin. »

Voici ce que j'ai à dire à ce sujet:
Atteint d'influenzadepuis quelquetemps déjà, je ren-

trais un soir dans le cabinet d'attente, très fatigué et
très enroué à lasuite d'une longue déposition.Je crois
bien, sans pouvoir l'affirmerabsolument,que c'était le
jour où, par suite de mon état de fatigue et d'enroue-
ment, il avait été question d'interrompre la séance et
de remettre la suite de ma déposition.

Touten me faisant un grog avec de l'eau chaude dé-
posée devant la cheminée, je dis au capitaine Herqué
une phrase à peu près dans ce sens :>« Le garçon a bien
fait; il a droit à tous mes remerciements. » Le capi-
tainerépondit que ce n'était pas le garçon que j'avais à
remercier,mais bien M. Bard. Sur quoi j'ajoutai que,
dans ce cas, mes remerciementsallaient à M. Bard.

Je ne puis, et cela est naturel en présence de la futi-
lité de l'incident, me souvenir des termes mêmes que
j ai employés. Mais il me parait impossibleque j'aie dit
que je portais dans mon cœur un magistrat que je n'a-
vais jamais vu.avant ma déposition devant la Cour, et
qui ne m'a jamais adressé la parole, sauf le 24 novem-
bre, pour me dire, en présence de mes gardiens, de
rentrerau Cherche-Midi.

De plus, je nie de la façon la plus formelle avoir ja-
mais dit, pas plus à ce "moment-là qu'à un autre, quej étais le principal témoin de M. Bard. Le capitaine
Herqué m'a souvent entretenu sur mes dépositions il
s'en est plaint. J'ai pu certainement lui dire que j'étais
le principal témoin ou l'un des principaux témoins dans
l'affaire. Mais jamais je ne'lui ai dit que j'étais le prin-
cipal témoin de M. Bard, ce qui eût été d'ailleurs ab-
surde et vide de sens. Ce que je trouve étonnant et di-
gne d'être consigné ici, c'est l'attitude qu'a toujours eue
le capitaineHerqué à mon égard. Cet officier ne m'a ja-
mais traité comme un prisonnier, mais biencomme un
officier d'un grade supérieur qu'il eût accompagné li-
brement. C'est au point que je lui en ai exprimé un
jour ma surprise. Le capitaine Herqué m'a répondu
qu'il n'y avait pas de raison pour qu'il en fût autre-
ment. Il me dit même un jour, et cela me parut exa-
géré, qu'il ne m'accompagnait pas pour me garder,
mais seulementpour me garantir des indiscrets et des
fâcheux. Il m'apprit aussi que le prix de la voiture
qui me transportaitn'était pas à ma charge. Je ne vois
pas que l'on ait eu l'idée de créer un incident au sujet
de cette gracieuseté du gouvernementmilitaire de Pa-
Tis, comme on a voulu en créer au sujet des rafraîchis-
sements que j'ai pris à la Cour de cassation.

Je serais bien loin de me plaindre de cette attitudedu
capitaine Herqué, si ce qui s'est passé depuisn'était
pas de nature à me faire croire que ce n'était là qu'un
moyen de'me mettre en confiance et de m'amener à
m'exprimer avec abandon.
'Pourquoile capitaine Herqué, que je ne connaissais

nullement,dont j'ignorais même le nom, s'est-il laissé
aller avec « un officiermis en réforme et sous le coup
d'un conseil de guerre •> (c'est dans ces termes qu'il
parle de moi dans son rapport) jusqu'à lui raconter
les détails de son existance militaire, ses campagnes
du Sud oranais et de Madagascar, ses espérances et
ses déboiresd'avancement,la protection qu'il attend du
général Mwirlan? Pourquoi m'aurait-il parlé de ses
opinionsintimes, de sa famille en partie lorraine, de
ses séjours en territoire annexé? Pourquoi aurait-il
pris si vivementparti pour moi lors d'une algarade
grossière que me fit le greffier Ménard dès mon arri-
vée ?

Pourquoi aurait-il poussé l'attention jusqu'à faire de-
manderà M. Quesnay de Beaurepaire, sans que je l'en
eusse prié aucunement,l'autorisation pour moi de fu-
mer dans le cabinet de ce magistrat, autorisation qui
fut immédiatement et très gracieusement accordée?
Pourquoi m'aurait-il offert, un jour, de me procurer
un journal pour être plus vite au courant de je ne sais
quelle nouvelle?

Pourquoi m'a-t-il appris, un jour, que le général de
Galliffet déposait pendant que nous attendionset a-t-il
porté la conversationsur ce sujet?

Je m'abstiens de commenterces faits et plusieurs au-tres du même genre, me bornant à les livrer à votre
haute appréciation..

Je me permets seulementde penserquesi, parexem-
ple, je m'étais laissé aller à émettreune hypothèse
quelconque sur la déposition du général de Galliffet,
ou si j'avais rencontrecet-offleier général, -nous aurions
à compteravec d'autres incidents encore que ceux qui
se sont produits.

ENQUÊTE SUPPLÉMENTAIRE

Remise à M. le garde des sceaux
Le 5 février 4899

SOIXANTE-QUATRIÈMEPIÈCE
•ministère de LA JUSTICE

cXbïnet
DU-

GARDE dbs sceaux
Paris, le 3 février 1899.

Monsieurle premier président,
J'ai rhonneur de vous prier de vouloir bien vous ré-

unir avec MM. les conseillers Dareste et Voisin afin de
communiquerà M. le président Lœw et à ceux de MM.
les conseillersvisés dans l'enquête officieuse les pie*
ces de cette enquête tes concernantrespectivement.

Cette communicationa pour but, ainsi que je vous
Fai dit envous remettant la copie de l'enquête, de leur
permettre decompléter leurs déclarationsantérieures.

Il est utile qu'en m'adressant ces nouvelles déclara-
Tations vous et vos collègues me fassiez connaître si
l'avis que vous avez exprimé s'en trouve modifié.

Veuillez agréer, monsieur le premier président, l'as-
suranffe de ma haute considération.

Le garde des sceaux, ministre de Injustice,
GEORGES LEBRET.

SOIXANTE-CINQUIÈME'PIÈCE

COUH DE CASSATION i

Paris,,le 5 février 1899.
CABINET BU

PREMIER PRÉSIDENT

Monsieurle garde des sceaux,
II est dix heures un quart, nous sommes réunis de-

puis une heure et nous n'avons pas encore reçu, rnal-
grënos pressantesdémarches,les explicationsde MM.
Bard, Dumas et Sevestre.

Nous vous envoyons toutes celles que nous avons
"reçues jusqu'à ce moment et nous vous ferons parve-
nir les autres dès que nous les aurons, avec notre avis
qui, jusqu'àprésent, n'est pas modifié.

Veuillez agréer, monsieur le garde des sceaux, l'as-
surance de notre haute considération.

Les conseillers, Le premier président,
VOISIN C. MAZEAU.
DARÊStE.

SOIXANTE-SIXIÈME PIÈCE
COUR DE CASSATION

Paris, le 5 février 1899,
CABINET DV

WtëEKHER PRÉSIDENT

Monsieurle garde des sceaux,
Nous nous empressons do vous faire parvenir les ex-

plications de M. le conseiller Sevestre,
Dès que nous aurons celles de M. Dumas, je vousles

enverrai
M. Bard nous a promis, comme vous le savez, de

nous donner les siennes après dîner; j'espère qu'à neuf
heures et demie, ce soir, vous pourrez les faire
prendre.

Veuillez recevoir, monsieur le garde des sceaux, l'as-
SuranCe de ma haute considération.

SOIXANTE-SEPTIÈME PIÈCE

COUR DE CASSATIONParis,le 5 février,
CABINET

DU PREMIER PRÉSIDENT

Monsieurle garde des sceaux,
Nous avons l'honneur de vous remettre les déclara-

tions écrites de MM. les conseillers Bard et Dumas, les
dernières de celles sur lesquelles a porté l'enquête
supplémentaireà laquelle vousnous aviez demandéde
procéder.

Cette enquête n'a pas modifié l'avis exprimépar nous
le 27 janvier 1899.

Veuillez agréer, monsieur le garde des sceaux, l'as-
surance de notre haute considération

Lo président, Les conseillers,
C. MAZEAU, DARESTE, F. VOISIN.

SOIXANTE-HUITIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION
Paris, le 3 février1899.

CABINET DU
PREMIER PRÉSIDENT

Enquête supplémentaire
Lettre du garde des sceaux du S février 1899

1° Déposition du président Lœw;
20 de M. le conseiller Bard;
30 Boulloche»
i' Dupré;
50 Roulior;
60 Sevestre;70 Dumas
8» Atthalin.

I
M. le président Lœw

SOIXANTE-NEUVIÈME.PIÈCE

1™ question. Nomination de M. Bard,comme rap-
porteur.

Opinion de M. Bard.
3» question. Directionde l'instruction dans un sens

favorableà Dreyfus.
Rapport Bard. Pourquoi l'avoir laissé passer ?t
Omissions. Altérations dans le rapport.
i' question. Attitudevis-à-vis des généraux avant

dépositions,politesses,puis hostilitépar gestes et' pro-
pos. Révélations attribuées à M. Sevestre.

5° question. Incident du colonel'Cordier,propos at-
tribué à M. Lœw.

6* question. 1° Dépositions interrompuesou gênées.
Directiondes débats par'M. Bard. 2» Omissiondans la
lecture des pièces du dossier secret de passages accu-
sateurs contre Dreyfus.

Phrase supprimée dans une déposition d'officier
comme insignifiante Refus de signer. Phrase ajoutée
en post-scriptum.

7» question. Sur l'interpellationde M. Roulierpour
que la déclaration d'inexactitudedu général Roget, re-
lativement à la remise du 'bordereau par la voie ordi-
naire, fût insérée dans la déposition du général, refus
de M. Lœw (?) disant qu'on ne pourrait pas discuter le
Téquisitoire.

2° Confrontationdu général Roget et de Picquart.
Retard, ajournement, confrontationcompromise par le
retard.

3° GénéralRoget froissé de voir'le présidentmettre
en doute sa bonne foi à propos d'une traduction alle-
mande preuves matériellesde culpabilitéde Dreyfus.

Vivacitésdu président et de MM. les conseillers.
3' ANNEXE

Déposition de M. Cuignet. Lecture des pièces du dos.
sier secret, phrases sous silence contenant des passa.-
ges « accusateurs».

Demande du procureur général d'assisterà la dépo-
sition du témoinle lendemain. Acquiescementdu pré-
sident. Protestation de M. Sevestre qui provoque une
délibérationà la suite de laquelle la demande du procu-
reur général est rejetée.

Demande explicativeà M. le président sur la commu-
nication alléguée de la déposition du général Roget à
Picquart, sur des affirmations du général faites la
veille.

Incidentdu grand-rabbin qui, deux jours après la dé-
position de M. Cuignet, connaissait un fait nouveau si-
gnalépar le témoin.

4° ANNEXE
Pourquoi n'a-t-on pas entendules officiers qui, après

l'exécution,avaient reçu du capitaine Lebrun le récit
des aveux deDreyfus,officiers dontcelui-ci avait donné
les noms.

Déposition de M. de Maizières
8» question.– Relationsde M. Lœwou de sa famille avec

MM.Lebloiset Picquart.Dépôt do trois lettres jointes au
dossier.Empêchementde siéger résultant de sesrela-
tions.Répondreauxallégationscontenuesdanslatrente-
cinquième pièce (lettre d'un vieux Strasbourgeois)nu-
méro du Gaulois, avec lettres.

Lettres et pièces annexées à la dépositiondo M. de
Maizières. Demander des explicationsà M. Lœw.

SOIXANTE-DIXIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION Paris, le 5 février 1899.

(M. le président Lœw n'a pas renvoyé le question-
naire avec sa déclaration.Dès que je l'aurai, je le ferai
parvenir à la commission.)

Monsieurle président,
J'ai laissé, je crois, ce feuilletau Palais. Je le recher-

cherai cet après-midiet vous l'enverraide suite parla.
poste.

Votre respectueusementdévoué,
LŒW.

SOIXANTE ET ONZIÈME PIÈGE

COUR DE CASSATION Paris, le 4 février1899.

Monsieurle premier président,
J'ai l'honneurde répondre numéro par numéro aux

questions que vous voulez bien me poser.
1» Questiondéjà répondue.
3° Jamais je n'ai donné à l'instruction une direction

favorable ou défavorable à Dreyfus; je me suis attaché
à rester aussi impartial que possible. Que certaines
questions au sujet de l'arrivée du bordereau, des rap-
ports possibles de Henry avec Esterhazy, etc., aient pu
être interprétées comme l'expression d'un sentiment
favorableà la revision, c'est possible,bien que très à
tort, mais de telles questions étaient dans l'affaire est

j'aurais été coupable de ne pas les poser.
j'ai laissé passer le rapport Bard, d'abord parce

que je n'avais aucune autorité pour l'arrêter, et puis
parce qu'il m'a paru consciencieusementfait. Je n'ai,
d'ailleurs,pas à m'immiscerdans les opinions person-
nelles du rapporteur, je ne le fais jamais. Quant aux
altérations qui figureraientdans le rapport, c'est une
allégationexagérée. M. Bard n'a fait aucune citation de
manière à en dénaturer le sens.

4» J'ai «u vis-à-vis des généraux comme vis-à-vis de
tous les témoins l'attitude la plus courtoise; aucun
d'eux, iîenwiis convaincu, ne m!adressera de reproche

SEVESTRE.

«. PICOUAHÏ.

c. mazeau.

MAZEAU.

personnelà cet égard-, pliantà m'être permis des m&
nifestationshostiles après qu'ils avaient quitté Fa»-
'dience, c'est absolument mensonger;une pareille du-
plicitéest Mon loin de mon caractère et «s'est me calom-
nier volontairementque de me la prêter;

5° L'incident du témoin Cordier est également men-
songer ce témoin nous a fait des dépositions décou-
sues et que j'ai dû interrompre après deux essais in
fructueux d'en obtenirunedéclRra'Eion saine et claire.
Rien n'était plus loin de ma- pensée qu'un éloge à lui
décerner.

6° M. Bard, assis à côté de moi comme rapporteur,
connaissant a fond l'affaire et les dossiers, chargé de
chercher et de me passer les pièces, a pris naturelle-
ment une part plus grande à l'instruction que ses col-
lègues, mais jamais je ne lui ai laissé ta direction des
débats.Que parfois, comme un grandnombre de ses col-
lègues, il se soit laissé aller à prendre la parole spon-
tanément, cela est vrai. La grande difficulté d'une en-
quête suivie par quatorze magistrats est de maintenir
une certaine discipline dans leur intervention; j'ai eu
souvent, quand les questions se croisaient,que les «in-
terjections arrivaient de tous côtés et que la solennité
de notre audience finissait par être atteinte, à rappeler
quelques-unsde ces messieurs à plus de calme et de
réserve; après quelques protestations, chacun s'iBCtt-
nait et'la séance reprenait son cours normal.

Aucune déposition n'en a d'ailleurs été gênée ni ar-
rêtée, et toutes ont pu se produire librement; je lais
appel aux procès-verbaux qui ont été dressés des ïé-
moignagesreçus lisez-les, monsieur le premier prési-
dent, et je suis convaincu que vous serez bien vite 'édi-
fié sur la conscienceque j'ai apportée a toutes ces au-
ditions.

2° Aucune omissionn'a jamais été commise dans la
lecture des pièces du dossier secret.

Un membre de la chambre, dit-on (c'est évidemment
moi), lisant à haute voix les pièces du dossier secret,
omet les passages qui accusentDreyfus.

C'est absolument mensonger, tantôt le capitaine
Cuignet, tantôt moi, les lisions et elles ont toujours-été
lues in extenso. Si j'avais omis quelque chose, la vigi-
lance du capitainen'eût pas manqué de le saisir; com-
ment peut-onprétendre que je me serais exposé volon-
tairement être redressé ou complété par lui ? Jamais
l'officier qui présentait les dépêches n'a eu à protester.

Quelquefoisseulementdes observations ont été échan-
gées, très courtoisement,sur la portée d'une phrase.
D'ailleurs toutes les pièces ont été immédiatementpas-
sées à mes voisins à commencer par M. le doyen; elles
ont ensuite circulé de main en main chacuna pu lea
discuter, les commentera son aise; les observations.
les questions, les réflexionsn'ont pas manqué. Dans
ces conditions,commenteûtMl été possible de vouloir
« sauter » quelque chose et donner ainsi une arme fâ-
cheusecontre soi? C'eût été insensé. Sans doute la lec-
ture a été rapide et faite parfois avant que la pièce pré-
cédente eût complètementpassé. Celaétait nécessaire
pour ne pas prolonger outre mesure des séances qui
duraient quatre ou cinq heures et plus. D'ailleurscette
lecture a toujours été reprise quand cela a été néces-
saire. Il y avaitun grand nombre de pièces allemandes
j'étais seul à pouvoir les lire, et quelquefois, d'accord
d'ailleurs avec le capitaine Cuignet, j'ai pu en rectifier
la traduction. Il n'y a jamais eu de désaccord entre
nous.

Jamais il n'y a eu de phrase suppriméedans une-dé-
position d'officier; jamais un refus de signer n'a- éW

opposé; jamais une phrase ajoutée en post-scriptum:; je
ne sais ce que cela veut dire. Quelquefois un témoin, au
moment de la clôture, ajoutait quelques mots qui
étaient consignés mais la question ne s'appliquo
évidemmentpas à ce cas.

6° M. le généralRogeta vivement critiqué le rétpiil
sitoire de M. Manau; j'ai pu dire que les actes du
procureur général échappaientà notre appréciation«et
je crois que mon observation a été admiBe, parce
qu'elle était conforme aux traditions. Du reste, il n'en
est résulté ni gêne pour le témoin, ni protestationdetsa
part.

Quantà la confrontation demandéeparle général Ro-
get avec Picquart, je ne suis pas responsable de son
refus, qui est L'oeuvre de plusieurs délibérationsde la
chambre. Il n'a pas paru que cette confrontation pût se
faire dans des conditions d'égalité et ^indépendance
réciproques qui, seules, peuvent en assurer la dignité
et amener la vérité- Et puis, après les premières dé-
nonciations de M. de Beaurepaire, la chambre n'a plus
voulu d'une mesure qui devait ramener dans le Palais,
avec M. Picquart, des officiers de gendarmerie.

3° Je ne me souviens pas de ce fait; je crois qirtin
jour que le général citait un texte allemand, je l'ai aidé
à le traduire, mais j'ignore complètement qu'il en.'soit
résulté un incident.

Déposition du capitaine Cuignet. Je ne comprends
pas qu'elleait quelque chose à relever contre mai
j'ai été vis-à-vis de cet officier plus que courtois, ai-
mable et prévenant aucune pièce, aucune phrase lia
pièce n'a été passée sous silence il eut d'ailleurs été
absurde de le tenter. La communication des piècesse-
crètes se faisait dans la chambre du conseil, sous dé-
position consignée un jour cependant, pour lui .per-
mettre do donner quelques explications sur certains
documents, la chambre décide qu'elle recevra le témoi-
gnage de M. Cuignet. Le procureur général, qui sié-
geait avec nous pour la communication, demande à as-
sister a la déposition je dis que je n'y vois pas d'in-
convénient. M. Sevestreproteste et la chambre, consul»
tée, se prononcepour la négative.

C'est là un de ces Incidents qui se présentent chaque
jour dans les délibérations d'un corps judiciaire, et if
est incompréhensiblequ'on en fasse un,grief contre un
magistrat. M. Cuignet, toléré à ce moment-la dans la
chambre du conseil, eût dû ignorer ce qui ne le regar-
dait pas.

M. le général Roget dans sa déposition du 28 janvier
a effectivement fait entendre que ses premières déposi-
tions avaient été communiquéesà Picquart; c'étaitune
insinuation gratuitement malveillante; car, lors de sa
dépositiondu 25 novembre à laquelles'appliquait l'ob-
servation de M. Roget, Picquart était, je crois, encore
au secret, et même quand il se trouvait au Palais, la
surveillance du capitaine Herqué eût certainement em-
pêché tout rapport suspect avec lui. Cet incident se
rapporte uniquementà la date du bordereau et au sus-
cripteur de la pièce » Ce canaille de D. « Picquart leg
avait mal indiqués dans son mémoireà M. le garde
des sceaux et il les a spontanément (sur le pretniex
point, d'après les résultats de l'enquête Zola, a-t-il dit,)
rectifiés devantnous.

Il faut vraiment un esprit de suspicion poussé à
l'extrême pour tirer, d'une déclaration qui le mettait
d'ailleurs eh concordanceavec celle du général, les dé-
ductions que celui-ci a paru y attacher.

Ce qui est,plus frappant dans cet incident et qui ré-
vèle certainement d'étranges rapports, c'est que, pro-
duite devant nous le '28 janvier, elle se retrouve dès le
lendemaindans un nouveau factum de 'M. de Beaura»
paire.

Que dire de l'affaire du Grand-Rabbin'?
Il est absurde de nous y mêler. Qui de nous aurait

pu recourir à ce moyen de s'éclaircir1? ïe vois dans le
Tempsque le Grand Rabbin désirait savoir d'un offi-
cier de l'ancien régiment d'Esterhazy si celui-ci avait
été à des manœuvresen 1894 mais cela avait déjà été
reconnupar Esterhazy lui-même, dans l'enquête au
conseil de guerre, etil y a longtemps quenous savions
qu'ily avait participé en mai et en août de cettean-
née. Qu'était-il"besoinde Grand Rabbin •?

Un grand nombre de témoins ont confirmé les dires
du capitaine Lebrun-Renaudau moment de la dégra-
dation. Cet incidenta été largement traité, et tous au-
tres témoignagesont paru inutiles.

Quant à mes relations ou celles de ma familleavec
Leblois et Picquart, je pourrais me 'borner à'dire'^nie
personnellement je n'en ai aucune et que celles fie ma
famille avec eux me sont étrangères. Je n'ai jamais vu
ni connu M. Picquart, ni aucun des siens. Quant àM.
Leblois, alors qu'il était substitut à 'Dijon et moi pro-
cureur de la Républiqueà Paris, il est venu me voir et
me demander mon appui pour un avancement; je n'aJ
pas cru pouvoir le lui accorder; jamais je n'ai adressa
de recommandationspour lui à la chancellerie.

Quand, après sa sortie de la magistrature, il vint sa
fixer à Paris, il déposa des cartes chez moi et me les
envoya à partir de ce moment chaque année, commet
bien d'autres avocats. Mais nous ne nous sommes ja-
mais rencontrés et nous ne nous sommes jamais parlé.
Son père a été mon camarade de classe, il y a cin-
quante-cinqans, et depuis je ne l'avaisrencontréqu'une
fois à Strasbourg, bien que j'eusse une grande estime
pour lui, comme tout Strasbourg, du reste.

Mon frère a eu, il y a bien 'des années, parmi ses
clercs, le beau-pèrede M. Leblois; je n'ai jamais eu de
rapports personnelsavec lui, autres qu'un échange do
coupsde chapeau pendant le court séjourde huitjours,
et non de toutes mes vacances, comme on l'a écrit qua
chaque année je faisais à Strasbourg. Il no faut pas
oublier que j'ai quittéStrasbourg il y a quarante-sept
ans, et que tout ce qui s'y passe m'est devenu 'étran-
ger.

Mon fils a aujourd'hui quarante-trois ans; il s^st
créé et fait des relationslui-même;nous sommes :à;peu
près séparés depuis la guerre. II a été longtemps dans
le commerce, à Mulhouse, et n'est rentré en France,
vers 1890, que pour conserver la nationalité françaiseà
son fils. Je le vois trèspeu et ne m'occupe pas de ses
relations d'amitié ou d'affaires.

« Si ce n'est toi, c'est donc ton frèrei» disaitun fa-
buliste qui a su bien juger les hommes1

J'ajoute que, d'après les traditions de la Cour de •cas-
sation, encore appliquéeschaque jour aujourd'hui, si
M. Leblois avait été mon fils ou mon gendre et eut,
comme avocat, plaidé pour Picquart, j'eusse pu légale-
ment et moralementsiéger dans l'affaire.Y a-t-il cause
de récusationpour moi, parce qu'il a plaidé, non poui
mon fils, mais pour une société qu'il représente ?7

Si j'avais pu trouver, dans unesituationpareille, un.
motif de me tenir à l'écart de la fournaise, je l'eusse
saisi des deux mains;mais alors on m'eût accusé d«
manquer au devoir sous un simple prétexte, et l'on eût
eu raison.

,Je le répète, rien dans des relations qui ne me tou-
chent en aucune manière ne pouvait -déterminer mon

.abstention, et j'ai siégé, la conscience plus sereifie^quesi j'avais eu parmi mes proches des parents intéressés
à ménager l'une des parties en.cause.

Je suis d'ailleurs complètementétranger aux affaires
de mon fils et n'ai aucun intérêt dans la. maison de
Troyes.

Je finis, monsieur le premierprésident,<en protestant
encore une fois oontredes allégations et des insinua-
tions formulées contre une enquêtesuivie pendant.tuois
mois, sept à huit heures par joar.^t au cours de la-
quelle il est impossiblequ'il ne se produise pas desàn-
cidentsque l'esprit de parti peut exploiter; mats «"y
arrêter, ea faire,des griefs et des naotifs de délation-



•'est rendre l'œuvre du magistratimpossibleet surhu-
maine.

J'ai apportécette affaire tout mon temps, toute ma
conscience, j'ai fait un effort de travail au delà do toute
mesure, je n'ai jamais laissé percer ni opinion ni parti
pris, je n'ai voulu que la lumière et je n'ai récolté que
4a diffamation,l'enquête sur mon œuvre et la suspi-
cion. La situation est plus que cruelle.

Veuillez agréer, monsieur le premier président, l'as-
iurance de mon respectueuxdévouement.

Le président de la chambre criminelle,

II
U» le conseiller Bard

SOIXANTE-DOUZIÈMEPIÈCE

COUR DB CASSATIONCOUR Paris, le 4 février 1899.

CABINETDU PREMIERPRÉSIDENT

Monsieurle Conseiller et cher Collègue,
La Commissiona l'honneurde vous communiquerles

dépositions faites devant elle par différents témoins en
vous priant de les examiner et de fournir des explica-
tions sur les faits qui vous concernent spécialement.
Vous verrez s'il y a quelques-unsde ces faits sur les-
quels vous vous soyez déjà suffisammentexpliqué.

Vous voudrez bien me retourner ce dossier sous
enveloppe cachetée avec vos explications, demain
matin, avant dix heures, 87, boulevard Saint-Michel.

Agréez, Monsieur et cher collègue, l'assurance de mes
sentimentsdistinguéset dévoués.

SOIXANTE-TREIZIÈMEPIÈCE

cour DE CASSATION Paris, le 5 février 1899.

Monsieurle premier président,
Je suis désolé, mais je suis rentré hier chez moi à

sept heures et demie très fatigué, après sept heures
d'audience. Les forces humaines ont une limite, et le
droit de défense a ses exigences. Je ne pourrai vous
remettre ma réponse que dans la soirée, après dîner.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Président,
l'hommagede mon respect.

Lettre reçueà dix heures.
C. MAZEAU.

SOIXANTE-QUATORZIÈMEPIÈCE
SUPPLÉMENT D'ENQUETE

Résumé, pour M. Bard, des points qui lui sont spéciaux
dans les diverses dépositions

H. Bard
i" Question

1* Conciliabule dans la galerie de la Cour de cassa-
tion avec les avocats.

2° Entrée d'un colonel dans l'affaire Zola. « Pour-
quoi faites-vousentrer ces gens-là 1 » Sentiment d'hos-
tilité préexistant vis-à-vis de l'état-major.

S' Question
Rapport. Parti pris d'innocenterDreyfus. Omis-

sions. »- Altérations.
6* Question. Déposition du général Roget.

1* Le rapport (emprunt fait au réquisitoire) attribue
au colonel Henry la remise du bordereau, alors que le
rapport du général Roget (que le rapport Bard et le
réquisitoire sont censés reproduire) disait que le bor-
dereau était parvenu par voie ordinaire. (V. la déposi-
tion du général Roget. Voir aussi sur ce point,
5* annexe, dépositionde M. Cavaignac.)

2° Deux autres inexactitudes secondaires sont rela-
tées dans la dépositiondu généralRoget;

3' Procédure contre Esterhazy en 1898. Communi-
cation secrète par les magistratsmilitaires d'une pièce
prouvant la culpabilitéde Dreyfus. Inexactitude.
Pièce reconnuefausse. La pièce n'a été communiquée
que bien après l'acquittement d'Esterhazy;

4° Picquart opposé à Zurlinden.
n- 3° ANNEXE. Déposition Cuignet

1» Direction des débats par M. Bard;
1° Interruption de la déposition de M. Cuignet par

M. Bard. Intervention de M. Sevestre, disant que la
situation faite au témoin était intolérable.
'•• Propos échangés entre M. Sevestre et M. Bard.

3° Procès Zola. Colonel en civil entrant parla cham-
bre du conseil avec un garçon de bureau, M. Bard lui
aurait dit Comment! vous vouspermettez de faire entrer
ces gens-là1
s 5" Annexe. Déposition Cavaignac

Inexactitude du rapport sur les témoins ayant en-
tendu directementles aveux de Dreyfus.

Durée de l'entrevueentreLebrun-Renaudet Dreyfus
quelques. instants et une heure. Inexactitudes sur les
documents contemporains des aveux de Dreyfus.
Calepin..

Pourquoi le rapport de M. le conseiller Bard n'a-t-il
pas parlé, même par voie d'allusionde l'avis de la com-
mission permanenteconsultativesur la revision?
• (Voir pièce détachée de la questionXI.)

SOIXANTE-QUINZIÈMEPIÈCE v
Carte pncumatique fermée

Adresse M. Quesnay de Beaurepaire
président de chambre à la Cour de cassation

4, place Possoz Paris
Paris, 25 décembre1898.

Mon cher président et ami,
Je vous prie de lire le journal la Patrie, paru aujour-

d'hui dimancheet qui contient une fantaisie extraordi-
naire à laquelle vous êtes mêlé.

Vous vous souvenez qu'un jour je suis entré dans
votre cabinet, croyant y trouver le témoin Picquart et
ses gardiens qui y avaient séjournéprécédemment.J'é-
tais onvoyé par M. le président Lœw pour les avertir
que la prolongationde la déposition dudit jour obli-
geait la chambre criminelle à les renvoyer à un autre
jour, et pour donneren ce sens à l'officier de gendar-
merie des instructions verbales qui dispensaientnotre
président, très affairéà ce moment,de la rédactiond'un
ordre écrit. Je vous rencontrai au lieu de Picquart et
de ses gardiens,et fus obligé de me rendre au cabinet
du président Tanonpour y faire ma commission.

Je n'avais d'ailleurs jamais adressé la parole au té-
moin Picquart, que je confondis d'abord avec l'officier
de gendarmerie,et avec lequel je n'ai jamais échangé
an mot d'une autre nature que ce qui précède.

Le récit de la Patrie est donc purement grotesque en
ce qui me concerne, mais comme il est implicitement
très injurieux à votre égard, je crois vous donnerune
preuve d'amitié en vous le dénonçant.

Des reporters s'étaient présentés ce matin chez moi;
je ne les ai pas reçus. Je suppose qu'il s'agissait de
cette histoire à laquelleje ne pouvais m'attendre,vous
en conviendrez.

Vous ferez ce que vous jugerez à propos.
Bien à vous,

BARD.
Dimanche, 5 h. 1/i.

SOIXANTE-SEIZIÈME PIÈCE

Paris, ce 26 décembre1898.
Mon cher Bard,

Je ne lis ni ne veux lire les journaux. Si l'un d'eux
m'a injurié hier grand bien lui fasse. Je ne reçois pas
plus que vous les reporters vous voyez par là que je
n'ai voulu ni pu donnerde la publicitéà l'incident dont
vous m'entretenezdans votre télégramme.J'en ai parlé
a deux ou trois collègues, voilà tout; et j'ignore com-
ment le fait a pu parvenir jusqu'à la presse. Si elle l'a
amplifié, comme vous me le faites pressentir,j'y suis à
plus forte raison étranger.

Tout en constatantavec douleur que nous sommes
Je le crains, du moins bien loin l'un de l'autre dans
•Ja funeste affaire que vous savez,je n'enreste pas moins
votre vieil et sincère ami.

QUESNAY DE BEAUREPAIRB,
SOIXANTE-DIX-SEPTIEME PIÈCE

COUR DE CASSATION

Paris, le 3 janvier 1899.
Monsieurle premier président,

Pour répondreà votre désir, je vous transcrisle « pe-
tit bleu que j'ai adressé à M. de Beaurepaire, le di-
manche 25 décembre dernier,à cinq heures et demiedu
Boir.

(Ici la lettre insérée plus haut, voir 75» pièce.)
M. de Beaurepaireattendit près de vingt-quatre heu-

res pour me répondre. Il m'écrivit le lendemaindu Pa-
lais de justice (bureau de poste du Tribunal de com-
merce, 5' levée) le billet suivant que je .transcris,mon-
sieur le premier président, sur votre invitation for-
melle

(Ici le billet reproduit ci-dessus,76« pièce.)
Je n'ai plus eu le moindre rapport avec l'auteur de ce

billet. Vous savez, Monsieurle Premier Président,qu'à
J'audience des chambresréunies du 29 décembre où il
se seraitrencontré avec moi, M. Quesnay de Beaure-
paire a brillé par son absence.

SOIXANTE-DIX-HUITIÈMEPIÈCE
Déclaration de M. le conseiller Bard

COUR DE CASSATION Paris, le 3 janvier 1899.

'1 Monsieurle Président,
Obligé de désavouer les impostures lancées contre

moi par divers journaux, M. de Beaurepaire y a sub-
stitué des dénonciations secrètes dont une partie mevise et dont je suis très heureux d'avoir connaissance.

I.– Le conseiller Bard seraitallé un jour dans le local
où se trouvait Picquart et, cette fois, l'aurait rencontré.

R. Il doit y avoir ici une confusion. J'ai rencontré
Picquart le jour même où je suis entré dans le cabinet
de M. de Beaurepaire; j'ai indiqué précédemmentdans
quelles conditions, ledit Picquart était toujours accom-pagné de ses deux gardiens.C'estmême à ceux-ci, beau-
coup plus qu'au témoin,que j'avaisaffairepour le renvoià un autre jour, et la preuve décisive est que, tous les
jours où Picquart a déposédevantla Cour (sauf le der-
nier), je suis allé remplir la même mission auprès du
commandant de gendarmerie,pendant que le témoin Pic-
quart se trouvait encore devant mes collègues. Ai-je eudeux fois des instructions à donner avant le commen-cement de l'auditionde Picquart, je ne le crois pas, etn'en ai gardé aucunsouvenir, ce qui s'expliquepar le
temps écoulé et par le nombre de démarches de cegenre que j'ai eu à faire auprès de différentstémoins.
Si je me suis rappelé ma visite au cabinet de M. deBeaurepaire, c'est uniquement à cause de la mépriseet des quelques mots échangés à cette occasion entre
ce magistrat et moi. Ce que j'affirme sans hésitation,
crest Que jamais je n'ai vu Picquart sans ses gardiens etnai prononcé une parole étrangère au renvoi de sa dépo-sition à un autre jour.

L. LŒW.

C. MAZEA.U.

BARD.

II. Un jour, les garçons de bureau auraient préve-
nu en termes véhémentsun de leurs supérieurs que
M. le conseillerBard était dans l'angle d'une galerie à
s'entretenir avec l'avocat de Dreyfus et l'avocat de
Zola.

R. Le fait de l'entretien est exact, et il a été, en son
temps, raconté par plusieurs journaux. Mais. avant de
le préciser, je dois dire que, si le supérieur des gar-
çons de bureau dit la vérité, ces derniers doivent être
novices à la Cour de cassation,et M. de Beaurepaire
ne me paraît pas apprécier plus sainement les rapports
des magistrats et des avocats. Tous les jours, des avo-
cats viennent entretenir des affaires criminelles en
cours les rapporteurs qui les étudient. Je me rappelle
fort bien, à raison des articles de journaux dont je
viens de parler et qui ont fixé mon souvenir,qu'un
jour, à l'époque où j'étudiais au Palais les dossiers
de l'affaire Dreyfus, sur laquelle mon rapport n'était
pas encore déposé, je rencontrai au bas de l'escalier
qui conduitau greffe criminel, Me Mornard, qui venait
demander à me parler. Il désirait, je crois, savoir à
quelle époque l'affaire pourrait passer, ou quelque ren-
seignementde ce genre. Il était accompagnéd'un avo-
cat qu'il me présenta, Me Labori, avec lequel je ne suis
pas en relations (et avec lequel je ne crois pas avoir
échangéun mot depuis). Je ne fis même pas entrer ces
messieurs dans notre chambre du conseil, qui était à
proximité. On aurait sans doute vu là un concilia-
bule 1 et j'entendis M* Mornard,debout, dans la gale-
rie, devant notre vestiaire, sous l'œil des garçons de
service et des allants et venants. Notre entretien dura
quelquesminutes à peine.

Il aurait duré plusieurs heures, et j'aurais reçu des
avocats dans mon cabinet que cela n'aurait eu rien
d'incorrect.J'ajoute, surabondamment,que M. de Beau-
repaire, obsédépar le nom du romancierZola, a perdu
de vue que M" Labori a été, devant une autre juridic-
tion, l'avocat de la dame Dreyfus, partie intervenante
au procès actuel.

III.– J'arrive au chapitre des grogs, et quoique jen'y
aie qu'un rôle épisodique,je m'expliqueraipour tout le
monde.

11 y a dans nos arrière-salles des carafes d'eau, du
sucre et du rhum; c'est ce que M. de Beaurepaire ap-
pelle un breuvage de choix. Ce breuvage a été à la dis-
position d'un certain nombre de témoins militaires, bien
qu'ils eussent, étant libres, la ressource de la buvette
du Palais. Les gardiens du colonel Picquart ont pu y
participer.

En ce qui concerne ce dernier, il parut, le jour de sa
première déposition, dans un état de malaisephysique
si caractérisé qu'effectivementon eût, de divers côtés,
la préoccupationqui s'est traduite par la recommanda-
tion dont s'offusqueM. de Beaurepaire.Mais le lieute-
nant-colonelPicquart n'était pas un prévenu devant
nous, il était un témoinayant à parler pendant cinq ou
six longues heures. Eût-il été prévenu, la chambre
criminelle n'est pas chargée de rétablir la torture. M.
Picquart a donc pu, dans un local avec ses gardiens,
se désaltérer comme ont pu faire d'autres témoins.

Plus tard, le même Picquart s'est trouvé grippé au
point qu'il était chaque jour incertain qu'il pût conti-
nuer sa déposition,dont l'importance nous avait été si-
gnalée d'avance par ses contradicteurs eux-mêmes. J'ai
certes fort bien pu dire (quoique je ne m'en souvienne
pas) qu'un grog chaud conviendrait mieux à l'état du
témoin; mais certainement je n'ai pas, de mon initia-
tive personnelle, donné l'ordre d'en préparer un de
cette nature. Si le garçon de service l'a entendu ainsi,
il s'est mépris sur ma pensée, et j'affirme n'avoir pas
eu connaissancedes propos malséants dont l'écho se-rait parvenu jusqu'à M. de Beaurepaire.

J'ajoute d'ailleurs en terminant, que, dans cet ordre
d'idées, j'aurais vraiment honte de paraître me défen-
dre contreles insinuations de M. de Beaurepaire.

Après être descenduà ces explications, je vous de-
manderai, Monsieur le premier président, d'apprécier
s'il est légitime de la part d'un président de chambre
à la Cour de cassation de porter ses investigations sur
les faits et gestes de la chambre voisine pour essayer
d'en déconsidérer les membres et d'en affaiblir l'auto-
rité et, d'autre part, si l'œuvre de justice peut s'ac-
complir dignementet normalement dans une atmos-
phère d'espionnageet de délation.

Veuillez agréer, M. le premier président, l'hommage
de mes sentiments les plus respectueux.

SOIXANTE-DIX-NEUVIÈMEPIÈCE

COUR DB CASSATION
-x-

w Paris, le 5 février 1899.

Monsieur le premier président,
Les investigations successives auxquellesvous avez

dû vous livrer depuis environ un mois ont donné lieu
de ma part à trois lettres déjà fort longues. Je demande
tout d'abord que ces lettres, dans leur teneur intégrale,
soient jointes au dossier de l'enquête, ainsi que les
deux billets échangés entre M. de Beaurepaireet moi,
billetsque je vous ai communiquéssur votre invitation
formelle. Ces documentsabrégerontd'autant ce que j'ai
à dire aujourd'hui.

Il me suffit de rappeler comment s'est engagée la
campagnede diffamation organiséecontre la chambre
criminelle, et où on m'a fait l'insigne honneur de me
viser particulièrement.La 25 décembredernier, parais-
sait dans plusieurs journaux le récit d'un incident
qu'on disait s'être passé dans le cabinet de M. de Beau-
repaire entre ce magistratet moi. J'étais entré familiè-
rement, croyant trouver le témoin Picquart, et dis ant

Mon cher Picquart, donnez-moi donc votre avis sur
la déposition du général Gonse. ».

Mais je m'arrêtais
aussitôt, pâlissant et défaillant, en me voyant face à
face avec M. de Beaurepairoen personne 1

Quel était l'auteùr de ce scénario ridicule, je laisse à
d'autres le soin de le désigner. Mon vieil et sincère
ami Quesnay de Beaurepaire, averti par moi, me ré-
pondit, après vingt-quatre heures de réflexion, qu'il ne
lisait jamais les journaux, et qu'il ne voulait pas les
lire. Il m'avouait cependant avoir causé de ma visite à
son cabinet avec deux ou trois collègues. C'étaient, m'a-
t-on dit depuis, ceux qui avaient eu l'occasionde pren-
dre parti dans l'affaire. J'ai appris, en outre, que, dès le
milieu de décembre, dans un article de journal portant
une marque d'origineindéniable,la campagnecontrela
chambre criminelleétait annoncée avec la plus grande
précision, et que M. de Beaurepaireétait indiquénomi-
nativementcomme devant en être le chef. La publica-
tion du 25 décembreen était le signal. Mais cette pre-mière opération échoua. Les précautions avaient été
mal prises. Pour bien des motifs, l'imposture était
insoutenable. M. de Beaurepaire, contraint hiérarchi-
quement de sortir de son silence, désavoua.

Les circonstancesde l'affairerévélaient clairement le
but qu'onpoursuivait par le mensongeet la diffamation.
Néanmoins, M. de Beaurepaire,appartenant encore à la
Cour, fut admis à substituer au premier récit, une
série de dénonciationsramassons /lans las rtànnnrtîin^ps
les plus malpropres du Palais, et on institua à ce sujet
une enquête. Elle tourna à la confusion du dénoncia-
teur, dont la parole reçut à la Chambre des députés
l'accueil qu'elle méritait.

H est évident que si j'avais transigé avec mon dossier
je me serais épargné trois mois d'outrages sans nom et
de calomnies quotidiennes multipliés à des millions
d'exemplaires.Il est évident aussi que j'aurais évité
des ennuis ultérieurs en me retirant de l'affaire. Mais
vous savez commentj'ai accueillicette idée lorsqu'elle
m'a été soumiseen même temps qu'à un autre magis-
trat. Les justiciables ont droit aux juges institués par
la loi, et les juges qui ne se reconnaissent aucun motif
personnelde s'abstenir ne peuvent, à l'occasion d'un
procès, modifierintentionnellementla composition des 1

tribunaux. Ce serait une forfaiture, et, dans l'espèce,
une lâcheté.

L'enquête a continué avec l'adjonction de MM. les
conseillers Dareste et Voisin. J'ai répondu alors aux
articles de journaux que vous m'aviez communiqués.
Je vous remercie de n'avoir pas même jugé nécessaire
de me soumettre les explicationsorales de M. de Beau-
repaire, de M. Ménard et des témoins qu'on a conduits
de la barre de la chambre criminelleà votre cabinet.

•Je ne me plains pas cependant d'être mis à même de
leur répondre, dans la mesure où il m'est permis de le
faire sans livrer à la discussion ni ma conscience de
juge, que je place au-dessus de toutes les enquêtes,ni
les sentiments de mes collègues dont je dois, envertu de mon serment, garder religieusement le se-cret.

Je pourrais certes ne pas m'expliquer sur mon rap-port, car la loi et la jurisprudence remettent entière-
ment cet acte du juga à sa seule appréciation. Je pour-rais dire Aujourd'hui on me demande compte durapport; demain on me demandera compte de monvote 1 Je surmonterai cependant cette répugnance,
comme j'en ai surmonté d'autres dans l'intérêt de la
vérité.

Je ne m'arrête pas aux divagations diffamatoires de
M. de Beaurepaire.Il prétend, le 17 janvier, « que monrapportcontenaitcontre l'armée et contre la juridiction
des conseils de guerre des appréciations dont la sup-pression devait être exigée ». Qu'il cite un seul passage
contenantune appréciationgénérale de cette nature
H déclare, le 21 janvier, que « ses soupçonsà l'égard de
la chambre criminelle sont venus de ce qu'aucun de
ses membres, ni le procureur général, n'ont tenu
compte, même par voie d'allusion, de l'opinion émise
sur la recevabilitéde la revision par trois de ses mem-bres les plus expérimentéset les plus respectés de la
Cour et qui, par leur carrière, offraient le plus de ga-rantie en pareille matière ». M. de Beaurepaire, qui a
une opinionsur les affaires sans en avoir vu le dossier,
parle encore ici de choses qu'il ne connaît pas. De
même qu'il ne savait pas que les rapporteurs de la
chambre criminelle ont le droit, et souventl'obligation,
de causer avec les avocats, il ignore que l'avis de la
commissionconsultative du ministère n'est pas joint
au dossier de revision. Il nous suffit de savoir quel'avis a été pris, nous n'avons pas à en connaître la te-
neur. Cet avis est destiné seulementau ministre, qu'il
doit éclairerdans sa décision. Ne l'ayant pas connudans l'affaire Dreyfus, je n'en ai pas parlé. Encore
moins aurai-je pu savoir l'opinion particulière des di-
vers membres de la commission, dont aucun ne m'a
révélé le secret de leur délibération.

J'en ai trop dit, et je passe.
Mon principal accusateur au sujet du rapport est M.

Cavaignac. Je ne suppose pas qu'il veuille me rendre
responsable des comptesrendus tronqués ou infldéies
qui ont pu être publiés par des journauxplus oumoins
bien intentionnés. Je n'ai eu aucune part à ces publi-
cations et M. Cavaignac sait mieux que personne que
ces sténographies hâtives et non revisées n'offraient
aucune garantie, puisque j'ai cru devoir spontanément
exiger moi-mêmeune rectificationle concernant.

Cela dit, j'examine la « série d'inexactitudes » qui
m'est imputée par le témoin. Si j'en avais commis,
veut-être M. Cavaignac pourrait-il être indulgent. Mais

BARD.

je vais montrer qu'il n'y en a pas une seule sur les
différentspoints qu'il signale.

La première serait relative à l'originedu bordereau
indiquée dans le rapport du général Roget. Or, ainsi
que je l'ai établi dans une précédentelettre, je me suis
borné à citer à ce sujet la lettre du garde dessceaux,
lettre dont M. Cavaignac lui-mêmereconnaît l'exacti-
tude. C'est seulementsur cette citation que je me suis
appuyé. Quant au réquisitoire introductif, dont M. Ca-
vaignac conteste les termes à tort ou à raison, je l'ai
lu au début de mon rapport, comme il était absolument
obligatoire do le lire; mais je ne l'ai point invoqué
dans la question dont il s'agit (voir page 106 du compte
rendu sténographiquein extenso publié en volume), et
je n'en ai tiré aucun argument, ce qui n'empêche pas
M. Cavaignac de m'imputer les énonciationsdudit ré-
quisitoire et celles de l'avocat; après quoi, M. Cavai-
gnac continueainsi

« Sur la question des aveux, les inexactitudes de M.
le conseillerBard, et qui lui sont alors personnellement
imputables,ne sont pas moinsgraves. » J'affirmeque
c'est le témoinqui va commettre ici des inexactitudes.
M. Cavaignac assure que j'ai déclaré « qu'if faut en
arriver, pour établir les aveux, à des attestations du
troisième degré, que le commandant J. a dit que le
capitaineAnthoinelui avait dit que le capitained'Attel
lui avait rapporté tels propos émanant de Dreyfus, »
alors qu'il existe des attestations du premier et du se-
cond degré, et notamment la déclarationécritedu capi-
taine Anthoine lui-même. » Réponse Le témoin me
prête des assertions bien étranges. Comment aurais-je
dit qu'il faut en arriver pour établir les aveux à des
attestations du troisième degré, alors que je cite
tout ce qui émane du capitaine Lebrun-Renaud, té-
moin du premier degré, alors que je reproduis in-
tégralement (page 61 du volume) la déclaration écrite
du capitaineAnthoine, dont parle M. Cavaignac, lequel
capitaineAnthoine, renseignécomme il le dit par M.
d'Attel, interlocuteur direct de Dreyfus, est nécessaire-
ment un témoin du seconddegré?Ce qui est vrai, c'est
que, passant à la déclaration du commandant-de Mitry,
qui, lui, a reçu ses renseignementsnon pas de M. d'At-
tel, mais de M. Anthoine, j'ajoute (p. 62) « Vous avez
pu remarquer que nous en arrivons à des attestations du
troisièmedegré; le commandant de Mitry déclarant
que le capitaine Anthoine lui a dit que le capitaine
d'Attel lui avait rapporté tel propos de Dreyfus.• Où
est l'inexactitude ? J'ai cru pouvoirindiquer que ce der-
nier témoignagea moins de valeur que les précédents
parce qu'il s'éloigne davantage de la source. C'est une
appréciation, on peut la contester, mais, encore une
fois, où est l'inexactitude?

« Plus loin, parlant des déclarationsfaites par Drey-
fus au capitaineLebrun-Renaud,M. le conseillerBard
écrit « Pourquoi les faire à un officier de gendarmerie
« qui n'est resté qu'un instant auprès de lui » alors qu'il
doit savoir que le capitaine Lebrun-Renaudet Dreyfus
sont restés fort longtempsensemble. »

R. Voici ce que j'ai dit (p. 66) « Si Dreyfus était
assez maître de lui pour envelopper sés aveux de réti-
cences et de mensonges, on ne comprend guère qu'il
ait pu faire des confidences compromettantesà un offi-
cier de gendarmerie qui n'est resté qu'un instant au-
près de lui alors qu'il avait résisté sans défaillance à
t'instruction que vous connaissez, alors qu'il allait crier
son innocence pendant tout le supplice de la dégrada-
tion, alors enfin qu'il devait ensuite la renouveler (1)
indéfinimentsans faiblir, sans se lasser. »

J'ai donc dit tout simplementque Dreyfus ayant nié,
auparavant, pendant des semaines, ayant nié ensuite,
pendant des mois et des années, on ne comprenait
guère que,'mis passagèrement en contact avec un offi-
cier de gendarmerie,il ait pu lui faire des confidences
surtoutsi on le représente comme restant maître de
lui dans cette situation. Quant à la durée de l'entretien,
il n'en est pas question ici elle était précisée (une
heure dix minutes au maximum) par les documents
que j'avais lus; elle aurait été deux ou trois fois plus
longue que l'observationserait aussi fondée et pourrait
se formuler de même.

« Ailleurs encore, M. le conseiller Bard écrit « Le
» généralGonse, dans sa lettre au chef d'état-major gé-
» néral, se borne à donner.les impressionsdu capitaine
» Lebrun-Renaud,» alors que le général Gonse relaté
minutieusementdans cette lettre les déclarationsdu
capitaineLebrun-Renaudet les paroles qu'il attribue à
Dreyfus. » R. Ce passage de la déposition de
M. Cavaignac pourrait faire croire que le témoin n'a
consulté qu'un compte rendu singulièrement tronqué.
En effet, j'ai lu intégralement (voir page 63) le texte de
la lettre du généralGonse, je l'ai même emprunté au
discours prononcéà la Chambre par M. Cavaignac.
Seulementcette lettre se termine ainsi « Le capitaine
a conclu en exprimant l'avis que Dreyfus faisait des
demi-aveuxou des commencementsd'aveux mélangés
de réticences ou de mensonges. » J'ai fait remarquer
qu'ainsi ce n'était pas une constatation catégorique.
mais une impression que -le capitaine Lebrun-Renaud
semblait avoir retenue des paroles rapportées par lui.
Quantà ces paroles, je les avais relatées aussi minu
tieusement que le général Gonse lui-même.

« Ailleurs encore, continue M. Cavaignac, mais sur
ce point, ajoute-t-il, j'aurais une réserve à faire,M. le
conseillerBard écrit « Le capitaine X. les arecueillis
» également et les a transmis aussitôt à un autre offi-
cier, le capitaine d'Attel », alors que le capitained'At-
tel a recueilli lui-même les aveux de Dreyfus. Je dois
ajouter, sur ce point, qu'à l'audience M. le conseiller
Bard a déclaré que le compte rendu sténographique
n'était pas conforme à son rapport original.» R.– Ma
déclaration à l'audience aurait due être superflue Le
texte cité par M. Cavaignac indique lui-même, par ses
lacunes, que la phrase n'a pas été bien entendueparle
sténographe. Que le témoin se reporte à la -page 61 du
volume, le fait concernantle capitaine d'Attel y. est ex-
posé avec la plus grande précision, et, s'il m'en sou-
vient bien, dans les termes mêmes dont M. Cavaignac
s'était servis à la Chambre. Que faut-il de plus ?2

•> Enfin la série de ces inexactitudes, dont le résultat
manifesteest de fausser l'impression des faits relatifs
aux aveux, se termine par la suivante. Parlant de la
feuille de calepin du capitaine Lebrun-Renaud,M. le
conseillerBard écrit « De ce document,le seul qu'on
» présente comme contemporaindes faits, il ressort. »
alors qu'il avait entre les mains deux documentséga-
lementcontemporainsdes faits, la lettre du général
Gonse, du 6 janvier, et la fouille du calepindu capitaine
Lebrun-Renaud.» R. Je suis confus de contredire
toujours le témoin, mais je suis obligé de faire remar-
quer qu'en écrivant dans mon rapport la phrase incri-
minée je venais, à l'instantmême, de citer intégrale-
ment, avec leur date, la lettre du généralGonse et la
feuille du calepin du capitaine Lebrun-Renaud, et que
je continueen ces termes (V. p. 64) « De ces documents,
les seuls qu'on présente comme contemporainsdes faits »,
ce qui s'appliquebien, selon le vœu de M. Cavaignac,
à la fois à la lettre du général et à la feuille du ca-
lepin.
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gnac. Je passe, dans le même ordre d'idées, à M. le gé-
néral Roget

« Examinant, dit-il, la procédure suivie contre Es-
terhazy en 1898, M. le conseiller Bard ne craint pas
d'affirmer qu'un fait capital a dominé, sans que le pu-
blic le soupçonnât,l'enquêtedirigée par le général de
Pellieux », l'instruction relative à Esterhazy et les dé-
bats du conseil de guerre qui a acquitté ce dernier. » Ce
fait serait la communication secrète aux magistrats
militaires d'une pièce prouvant la culpabilité de Drey-
fus, pièce qu'on a reconnue avoir été fabriquée par
Henry. » R. M. le généralRoget a fort mal inter-
prété ma pensée il en a pris absolument le contre-
pied. L'hypothèse dont il s'agitm'a été suggérée par
les termes de la dépositiondu général de Pellieux au
procès Zola, qui semblent indiquer qne le général
avait vu depuis un certain temps la pièce Henry. J'ai
cité textuellement,comme toujours, la déposition du
général de Pellieux (p. 76), et j'ai ajouté « Voila, sem-
ble-t-il, l'explication toute naturelle de tant de choses
qui ont paru inexplicables,et cette explication atténue
une grande partie des responsabilités qu'on a mises en
cause. »

J'avais été heureux, je l'avoue, do me rattacherà
cette hypothèse qui sans compromettre qui que ce
soit, était de nature à désarmer les critiques très vives
dirigées contre certainespersonnalités militaires. Tout
lo monde, je crois, hormis le général Roget, l'a com-
pris ainsi. Depuis lors ce témoin et d'autres nous ont
appris que cette hypothèse n'était pas justifiée, mais
l'instruction, que j'ai été le premier à réclamer, a pré-
cisément pour objet de vérifier les hypothèses propo-
sées sur un premier examen des faits. Quant à la con-
clusion à tirer du résultat donné sur ce point par
l'information, je n'ai pas le droit de m'en expliquerici.

C'est, à ma connaissance,la seule prétendue inexac-
titude qu'ait relevée le général Roget,bienqu'il sa croit
autorisé à dire, comme M. Cavaignac, que mon rapport
en contient de nombreuses. Allégation facile à pro-
duire, difficile à justifier par des précisions, ainsi que
je viens de le démontrer pour le précédent témoin.

Le général Roget, si la dépositionque j'ai sous les
yeux est exacte, ajoute ceci « Le rapport de M. le con-
seiller Bard, dans la partie Conclusions, paragraphe9,
réfute les arguments invoqués contre la revision, par
M. le généralZurlinden, ministre do la guerre, par les
allégations contenues dans un mémoire adressé par
Picquart au garde des sceaux, et joint au dossier qui
est entre les mains de la Cour. On opposaitainsi au
ministre de la .guerre un officier en état de réforme et
poursuivi pour faux. » R. Je ne sais pas ce que le
témoin veut dire en parlant de la partie Conclusions, pa-
ragraphe 9, de monrapport. Aucune partie de mon tra-
vail ne porte un titrequelconque. Je n'ai pas divisé
mon rapport en paragraphes numérotés. Je n'y ai point
réfuté l'opinion du général Zurlindenpar celle de Pic-
quart, ni par celle d'aucun autre. J'y cherchevainement
un passage qui justifie ou qui excuse l'incrimination
dirigée par le général Roget contre le conseillerrap-
porteur.

En revanche, je découvreque dans les Conclusions de
l'avocat, M» Mornard (conclusions qui n'ont pas trouvé
place dans mon rapport), il y a un paragraphe 9 (p. 147
du compte rendu) où l'avocat contredit les arguments
du général Zurlinden à l'aide du mémoire de M. Pic-
quart.

Aucun doute n'est possible.Le général Rogét m'a
attribué les conclusionsde l'avocat. Je n'ajoute rien.

Ces explicationssur mon rapport,dans lesquelles j'ai
pu opposer des faits et des textes aux allégations pro-duites, donnent la mesure de la valeur qu'il faut atta-
cher aux récriminations inattendues de certains té-
moins. Ces messieurs ont été combléa d'égards par la

(1) J'ai sans doute écrit renouveler sa protesta-
tion », mais je ne veux pas modifier le texte unprimé
et je n'ai d'ailleurs pas le temps de chercher dans mespapiers la minute de mon rapport.

Cour, particulièrement ceux qui se plaignent aujour-
d'hui. Les témoignages de MM. Cavaignac, Roget et
Cuignetont été de véritables monologues, dictés par
eux directementau greffier, et interrompus à de longs
intervalles par quelque demande d'éclaircissementsur
un fait qui se présentait dans le développementspon-
tané de la déposition. Quantà mon attitude personnelle,
bien que je récuse absolument leur appréciation, je
m'expliquecelle-ciet l'excuse bien volontiers. Les per-
sonnes étrangères à nos règles et à nos traditions ne
sont pas obligées de savoir que le rapporteur à la Cour
de cassation a un rôle tout spécial et plus actif que
celui de ses collègues.

Dans les premiers temps surtout, alors que j'étais le
seul conseiller connaissant complètementles données,
mon interventionplus fréquente était toute naturelle.
Quoique je me fusse récusé pour le rapport définitif,
M. le présidentm'avait invité à siéger près de lui pour
l'aider dans la partie matériellede sa tâche, ce qui ex-
plique les communicationsfréquentes échangées entre
lui et moi, les remises de pièces, etc. J'avais, en outre,
comme les autres, le droit de soumettre au président
des questions à poser, et plus de facilité pour le faire,
étantassis à ses côtés. Quelquefois il m'est arrivé de
les formuler directementavec l'autorisationde M. Lœw,
souvent aussi de faire passer à M. Lœw une question
qu'un collègue voulait poser sans déranger le président
dans la direction du débat et sans troubler celui qui
parlaitpar des interruptions venues de divers côtés.

Tout cela les témoins n'étaient pas obligés de s'en
rendre compte, car cela ne les regardaitpas, mais ils
en donnent une interprétation singulièrement témé-
raire en prétendant que je m'immisçais ainsi dans la
directionde l'instruction. Je n'ai aucune tendance à
m'immiscerdans quoique ce soit en dehors de mes at-
tributions et de mon droit. Une telle tentation ne me
viendrait certes pas auprès d'un président pour lequel
j'ai depuis vingt ans la déférence qu'on doit à un chef
estimé, et que je respecterais encore plus, s'il est pos-
sible, en présence des infamies auxquelles il est en
butte.

Je ne puis entrer dans le détail des quelques inci-
dents qui ont pu attirer l'attention d'un témoin compa-
raissant exceptionnellementdevant la Cour de cassa-
tion, mais qui, au cours de trois mois d'instruction
ininterrompue,n'ont laissé dans monesprit que le sou-
venir de leur insignifiance. Il est fortpossiblequ'il nous
soit arrivé de parler plusieurs ensemble et d'entrecroi-
ser des observations,chacun le faisant avec son tem-
péramentparticulier et sous l'influence peu conciliante
d'audiencesparfois interminables. Mais ce sont choses
inséparables du travail en commun, dontj'estimeque je
n'ai pas le droit de divulguer quoi que ce soit. Ce n'est
qu'au cas où quelqu'un de mes collègues me mettrait
en cause que je me considérerais comme délié de cette
obligation, et je demanderais alors formellement à
prendre connaissance de sa déclaration et à y ré-
pondre.

Il ne me reste qu'à vider en deux mots deux petits
incidents complètementdénaturés.

Le capitaineCuignet croit devoirrapporter un fait qui
se serait passé lors du jugement du pourvoi Zola. « Un
huissier auraitpris sur lui d'introduire par la cham-
bre du conseilun colonel délégué par le ministre de la
guerre. Or, à l'entrée de la chambre du conseil, se te-
nait le conseillerBard qui faisait entrer diverses per-
sonnes, journalistes et autres. Apercevantl'huissier,
M. Bard l'interpella et lui demandaqui il venaitde faire
entrer. L'huissier ayant répondu que c'était un colonel,
M. Bard répliqua « Comment, vous vous permettezde
» faire entrer ces gens-là 1» Rép. « Je regrette que le
capitaineCuignet n'ait pas désigné soninformateur.Cet
informateur l'a on ne peut plus mal renseigné.M. le
greffier Ménard, interpellé à ce sujet, n'a pas osé aller
si loin dans sa déposition. La vérité est tout autre.
Nous avons l'habitude de nous réunir dans notre salle
d'audienceavant l'ouverture des portes au public, nous
y échangeonssouvent nos idées sur les affaires nous
y délibéronsmême parfoisau rondeau.J'étais arrivé un
des premiers avec un de mes collègues.

C'est un mensonge de dire que je faisais entrer des
personnes quelconques et un mensonge renforcéde
parler de journalistes. Depuis près de sept ans que
j'appartiensà la Cour de cassation, je n'y ai jamais in-
troduit n'importequi à l'audience.C'eût été particuliè-
rement indécent dans la circonstance, puisque nous
avions un délibéré à terminer avant l'audience.Quel ne
fut pas mon étonnement de voir le garçon conduireun
monsieur en civil dans le prétoire, qui était absolu-
ment vide à ce moment, puisque l'ouverturedes portes
n'avait pas encore été ordonnée Le garçon fit asseoir
ce monsieur sur les bancs du fond de la salle, mais
lorsqu'il revint près de la porte de la chambre du
conseil, c'est-à-dire à distance du visiteur, je l'inter-
rogeai.1.

Il me dit que c'était un officier du cabinetdu minis-
tre. Je fus un peu surpris que ce fonctionnaire n'eût
pas décliné sa qualité en trouvant deux magistrats en
robe dans la salle déserte. Il arrive souvent que des
gens d'excellente apparence se faufilent dans les en-
ceintes réservées sans y avoir aucun titre, et nous al-
lions justementavoir un délibéré fort grave. « Mais,
demandai-jeau garçon, avez-vous pris les ordres du
président ? « II m'avoua qu'il n'en avait rien fait. Il
n'avait pas même jugé à propos de nous consulter.
« Comment, lui dis-je, vous vous permettez de faire
entrer les gens sans en référer à personne ? Est-ce que
c'est à vous à appréciercela » Et ce fut tout.

Dois-je revenir sur mes prétendues conversations
avec les avocats dans les galeries de la Cour de cassa-
tion ? J'ai expliquédans une lettre précédente l'absur-
dité de cette imputation,et j'ai indiqué avec la dernière
précision comment, un jour, j'avais stationné un ins-
tant au pied de l'escalier du greffe pour répondre à
une question de M» Mornard, lequel me présenta M*La-
bori, égalementavocat de sa cliente. Si je reviens sur
cet entretien de quelques minutesavec les deux avo-
cats, c'est parce que je lis, à la 'date; du 23 janvier
« M. Ménard, greffier en chef, déclare sur interpellation
qu'il a appris à plusieurs reprises, par le personnel du
greffe et les gens de service, que M. le conseillerBard
se promenait ostensiblementdans la galerie Saint-Louis
et dans la galerie des Bustes avec M» Labori et M*
Mornard, »

Etant sûr de n'avoir pas échangé un mot avec M« La-
bori depuis le jour dont j'ai parlé, sûr de ne pas m'être
promené avec lui ni au Palais ni ailleurs, je donne un
démenticatégoriqueaux informationsde M. Ménard et
j'hésite d'autant moins à le faire en ces termes que, le
fait allégué me semblant indifférent,mon démenti ne
tend nullement à me défendredudit fait. Il caractérise
seulementles procédés employésà l'égard de la cham-
bre criminelle et à mon égard.

Veuillez agréer,monsieurle premier président, l'hom-
mage de mon respect.

III
M. le conseiller Bonllocbe

QUATRE-VINGTIÈMEPIÈCE

Aurait dit, sur'la présentation d'une pièce du dossier
secret, datée du 28 mai 1898 « Oh depuis longtemps
nous sommesdans la périodedes faux »

QUATRE-VINGT-UNIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION
Paris, le 4 février 1899.

Monsieurle premier président.
Voua avez bien voulu me demander de vous faire

parvenirmes explicationspar écrit sur une déposition
de M. le capitaine Cuignet, relativementà une appré-
ciation que j'aurais, suivant lui, formuléelors de l'exa-
men du dossier secret.

J'ai l'honneur de vous informer que je ne crois pas
avoir à m'expliquersur la dénonciationde cet officier.
Vous penserez, sans doute, monsieur le premier prési-
dent, qu'en me refusant à discuter une allégationvi-
sant un propos qui aurait été tenu en chambre du con-
seil, je ne fais que me conformer à l'obligationde gar-
der le secret des délibérationsqui s'impose à tout ma-
gistrat.

Veuillezagréer,monsieur le premier président, l'hom-
mage de mon profond respect.

ANDRÉ BOULLOCHB.

IV
M. le conseiller Paul Dupré

QUATRE-VINGT-DEUXIÈMEPIÈCE

6' question.-Rapport de M. Cuignet.
Un avocat critiquait l'arrêté Zola, dans un couloir du

Palais, et M. Dupré aurait répondu « Moi, j'ai simple-
ment voulu voter contre l'armée qui est trop puis-
sante ». (Fait de notoriétépublique au Palais.)

QUATRE-VINGT-TROISIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION Paris, le 4 février 1899

Monsieurle Premier Président,
J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre

lettre de ce jour. Le propos que me prête M. le capi-
taine Cuignet est absolumentfaux. Il est vraiment dou-
loureux d'avoir à so défendre, comme nous y sommes
maintenant exposés tous, à l'odieuse campagne de
mensongesà laquelle nous assistonset dont nous som-
mes les victimes. Je ne puis que protester avec indi-
gnation contre de pareillesmanœuvres. Et vous, mon-
sieur le Premier Président, vous me connaissezassez
et d'assez longue date pour me savoir incapable d'avoir
tenu un pareil langage et d'en avoir eu même un seul
instant la pensée. Depuis que j'ai l'honneur de siéger à
la Cour de cassation, j'ai la conscience de n'avoir pas
été une seule fois dirigé par un sentiment autre que
celui du droit pur. Il est donc dit que dans cette mal-
heureuse crise, dans cet état lamentabledes esprits,
aucun.déboirene sera épargné aux honnêtes gensl

Veuillez agréer, monsieur le Premier Président, la
nouvelle assurance de mon entier dévouement.

PAUL DUPRÉ.

Je n'ai pas besoin de vous dire que je souhaitede
toutes mes forces une confrontation avec cet avocat à
la Cour, auteur prétendu de cette calomnie anonyme,
s'il a le courage de se démasquer.

p, D.

V

H» le conseiller Ronller
QUATRE-VINGT-QUATRIÈMEPIÈCE

6* Question

1' Sur le fait de la remise du bordereau par la «oie
ordinairelit les passages du réquisitoire.

M. Roget, ayant déclaré que les passages du réqui-
sitoire étaient inexacts M. Roulier demandaque

BARD.

cela fût consigné dans la dépositiondu général Rôget.
Le président aurait protesté, ne voulant pas laisser

discuter le réquisitoire (?).
2° M. Routier aurait revendiqué le droit de poser

des questionscomme M. Bard le faisait.
6* Annexe. Déposition du garde Depert.

M. Roulier aurait été empêché tout d'abord par
M. le Président de poser une questionau témoin Depert
qui faisait le récit des aveux de Dreyfus; demande
pourquoi cette défense s'appliquerait à lui plus qu'à
d'autres qui questionnentdirectement.

QUATRE-VINGT-CINQUIÈMEPIÈCE

COURde CASSATION Paris, le 4 février 1899.

Monsieurle premier président,
J'ai l'honneur de vous accuser réceptionde la de-

mande de renseignementsque vous m'avez fait l'hon-
neur de m'adresser relativement à des faits articulés
par des témoins entendus devant la chambre crimi-
nelle mais il me paraît absolumentimpossiblede ré-
pondre sans violer le secret môme de l'instruction à la-
quelle il a été procédé.

Veuillez agréer, monsieur le premier président,
l'hommage de mes sentiments respectueuxet dévoués.

ROULIER,
Conseiller.

VI
M. le conseiller Seveslre

QUATRE-VINGT-SIXIÈMEPIÈCE

4" question
Propos tenus pendant suspensionà des membres de

la Cour (chambrecivile), dans la galerie intérieure de
cette chambre.

6* question. Déposition du général Roget.
M. Sevestrea revendiqué énergiquement, devant le

général Roget, le droit de poser des questions aux té-
moins.

b. Annexe. Déposition de Af. Cuignet.
l' Interventionde M. Sevestre situation intolérable

faite aux témoins vifs propos échangés.
2" Interventionde M. Sevestre, sur une demande de

M. le procureur général d'assister à l'audition du capi-
taine Cuignet. Consentementdu président. Protes-
tation de M. Sevestre. Délibéré. Refus.«

QUATRE-VINGT-SEPTIÈMEPIÈCE

COUR DB CASSATION
Paris, le 5 février 1899.

Monsieur le premier président,
Par votre lettre, en date d'hier, 4 février, vous avez

bien voulu me communiquerles allégationsde plusieurs
témoins entendus par la commissiond'enquête et me
demander des explicationssur chacun des faits allé-
gués, à l'occasiondesquels je suis nommément dési-
gné.

Voici ma réponse sur chacun des points visés dans
votre lettre dont je reproduis textuellementles termes:

1" question. Dans sa déclarationdu 17 janvier, M.
de Beaurepairea dit « M, le conseiller Sevestre, pen-
» dant une suspensiond'audience, est entré dans la gale-
» rie intérieure de la Chambre civile. Entouré par un
» groupe, il a protesté amèrement contrela passion de
» M. le président Lœw à l'égard des officiers généraux.
» II les recevait avec une politesse presque excessive,
» et, après leur déposition, quand ils s'étaient retirés,
» il se répandaiten propos et en gestes, manifestant
» son hostilité à leur égard. »

R. Les faits tels qu'ils sont ci-dessusrelatés sont en
partie inexacts.

Il est exact que, pendant une suspension d'audience,
je me suis rencontré dans la galerie intérieure avec
quelques-unsde mes collègues des autres chambres,
parmi lesquels n'était pas M. le président de -Beaure-
paire, et que, questionnésans doute sur la marche de
notre enquête, je leur ai exprimé le sentiment de tris-
tesse et de découragementque j'éprouvais. La tour-
nure de certaines questions posées par M. le président
Lœw me paraissait, en effet, de nature à altérer la sin-
cérité de cette enquête.

Il n'est pas exact qu'après la déposition des officiers
générauxet de M. Cavaignac, et après qu'ils s'étaient
retirés, M. le président Lœw se soit répandu en propos
et gestes manifestantson hostilité à l'égard de ces té-
moins.

2e question. « M. le général Roget, dans sa déposi-
tion, a déclaré que M. Sevestre a revendiqué devant
lui, énergiquement,le droit de poser des questionsaux
témoins, droit qui paraissait être reconnu à M. Bard. •>

R. Ce qu'a dit M. le général Roget est d'une rigou-
reuse exactitude. Dans la première partie de l'enquête.
M. le président Lœw a émis la prétention de contrôler,
avant de les laisser poser, les questions que chaque
conseiller, juge enquêteur au même titre que le pré-
sident, croirait utile de poser dans l'intérêt de la mani-
festation de la vérité. Je me suis élevé contre cette pré-
tention, j'ai maintenu énergiquement mon droit de
poser des questions,et ce droit pouvait d'autant moins
m'être contesté que le conseiller rapporteur Bard en
usait largement et en toute liberté.

5* question. « De la déposition du capitaine Cui-
gnet il résulterait que M. Sevestre aurait protesté con-
tre la situation intolérablefaite au témoin, et qu'ùcette
occasion de vifs propos auraient été échangésentre M.
\e président L«ywat lui. »

R/ M. le capitaine Cuignet, officier fort intelligent,
était chargé de soumettre à la Cour les pièces du dos-
sier secret, qui passaient successivementsous les yeux
de chaque conseiller; les réflexions faites par quel
ques-uns sur la sincérité de plusieurs de ces pièces ont
pu être interprétéespar lui comme tendant à inculper
certains officiers de l'état-majordont il fait partie, et
lui être pénibles, mais je n'ai pas souvenir qu'au sujet
de la déposition de ce témoin, de vifs propos aient été
échangésentre M. le président Lœw et lui.

4' question. Quant à mon intervention au sujet
d'une demande du procureur généraltendantà assister
a l'auditiond'un témoin, M. le capitaineCuignet, qui se
trouvait encore dans la Chambre du conseil au mo-
ment où M', le Président nous communiquacette de-
mande, s'est mépris sur le caractère de mon observa-
tion. Je n'ai pas entenduM. le président Lœw émettre
la prétention de régler seul cette question, et sans
qu'il y ait mêmeeu de délibéré la Cour a été unanime
pour décider que le procureur général n'assisteraitpas
à l'audition du témoin.

Veuillez agréer, Monsieurle Premier Président, l'ex-
pression de ma haute considération.

B
M» le conseillerDamas

QUATRE-VINGT-HUITIÈMEPIÈCE

Deuxième question
1° Tendancedéfavorableà l'ôtat-majorffî
2» Incident de la fille Pays.
3° Lettre de Roubaix.

Sixième question. GénéralRoget
1» Manifestationbruyante de M. Dumas pendant les

dépositionsde certains témoins.
2» Notammentde celle du général Roget « Ça ne si-

gnifie rien ce n'en est pas une preuve; gestes, etc.,
ce n'en est pas moins un officier de l'état-major.»

3« annexe A LA 6» question. Déposition
du capitaine Cuignet

Interruption de la dépositionpar M. Dumas dans un
sens malveillant,interpellation au témoin en se levant
de son siège.

9' question.
Rapports de M, Dumasavec les parents et amis de

Dreyfus.
QUATRE-VINGT-NEUVIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION Paris, le 5 janvier 1899.

Monsieurle premier président,
Je m'empresse de vous adresser les explicationsque

vous avez bien voulu me demander, au nom de la
commission,sur diverses pièces et déclarationsque
vous m'avez communiquées.

1° Lettre déposée par M. de Beaurepaire
Le temps me manque pour rechercher à quelle per-

sonnalitéde Roubaix répond la signature qui est au
bas de cette lettre. En tout cas, il n'y a pas un mot
d'exact dans les renseignements qu'elle prétend four-
nir sur ma situation et sur celle de Mme Dumas.
Quantà l'odieuse insinuation qu'elle contient à mon en-
droit, je la rejette avec mépris, et n'entends pas y ré-
pondre. Toutefois, pour interdire à M. de Beaure-
paire de profiter de mon dédaigneuxsilence à cet égard
pour continuer aviser cette lettre dans ses communica-
tions à la presse, je crois devoir donner l'indication
suivante la maison que j'ai fait construire à l'angle
des rues Réaumur et de Cléry, sur un terrain dont une
partie m'appartenait et dont j'ai acquis l'autre de la
ville de Paris, était à peu près terminée dés le commen-
cement de 1897, et mon premier locataire, la Société gé-
nérale, est entré en jouissance du local qu'elle y oc-
cupe le l«r avril de la même année.

Je n'ajoute rien aujourd'hui,me réservantd'examiner
ultérieurement la suite judiciaire que je pourrai donner
à cet incident.

S" Déposition de M. de Beaurepaire

« J'aurais été chargé d'instruire sur l'incidentEsterhazy,
ators que je n'y étaispas appelépar mon rang sur le ta-
bleau. »

Après avoir commencé à procéder par elle-même à
l'audition d'un certain nombre do témoins, la chambre
criminelle s'est aperçueque la nécessité de suivre l'exé-
cution de certaines mesures d'instruction, telle que la
saisie de documents, exigeait qu'une délégation fût
donnée à cet effet à un de ses membres.

Le premier magistrat délégué a été M. le conseiller
Atthalin, qui en même temps a reçu la mission de re-
cueillir la dépositionde quelquestémoins secondaires.
Le nombre de ces derniers témoins augmentant à me-
sure que notre enquêteavançait, la chambre criminelle
a décidé de déléguer un second magistrat, et c'est moi
qui ai été désigné. Je crois pouvoir,sans trahir le secret
de nos délibérations, ajouter un détail qui peut avoir
son importance.C'est M. le conseiller Sevestre qui, le
premier, a mis mon nom en avant et à qui je doia
d'avoir été charge de la mission dont M. de Beaure-
paire a pris prétexte pour inspirer d'abord secrètement
et diriger ensuite publiquementcontre moi les indignes
attaques dont j'ai été l'objet.

« H était de notoriétépublique queM. Dumasétait en rela-
tion avec la famille Dreyfus, avec les personnes oui con-

CH. SEVBSTRB.

j duiseni la campagneen faveur de Dreyfus, et notammenti Af. Clemenceau».
La questionque la commissiona posée à M. de Beau*

repaire était précise. Comment, c'est-à-dire par qui
M. do Beaurepairea-t-il su que M. Dumas était acquisà la cause de Dreyfus?Comme les calomniateurs
embarrassés, M. de Beaurepairea esquivé la question?
il a trouvé plus commode de se retrancher derrière la
notoriétépublique.Ortnepeut raisonnablementpasêtre
tenu de se défendre contre la notoriété publique, et jepourrais, dès lors, m'abstenir de répondreà l'allégation
do M. do Beaurepaire. Mais je veux faire mesurecomble et montrer jusqu'où vont la haine et la mau-vaise foi de ce dénonciateur.

J'ai déjà dit dans une premièrelettre que je no con-nais ni n'ai jamaisconnu aucun membre de la familla
Dreyfus je ne puis que reproduire mon affirmation enajoutant que je défie tout démenti. Mais, par contre, je
connais M. Clemenceau. Je suis, en effet, en relationsdocamaraderieavec lui depuis plus de dix ans, et nousavonsmême fait partie ensemble, pendant quelques an*nées, d'une société de chasse, d'ailleurs fort modeste.
De là à conclure que, depuis que la campagne en faveur
de Dreyfus est ouverte, je n'ai cessé de voir M. Clemen*
ceau, il n'y avait qu'un pas, et M. de Beauropaire, qu«rien n'arrête quand il s'agit de compromettre un ma-gistrat qu'iln'aime pas, n'a pas hésité à le franchir. Lavérité n'est pourtant pas ce qu'il déclare. Depuis queM. Clemenceaua quitté la vie politique, nos relations
ont été plus qu'intermittentes,elles ont presque cessé,
et je crois bien que, depuis quatre ans, nous ne nous
sommes pas rencontrés plus de deux ou trois fois. Entout cas, la dernière fois que je l'ai vu, c'était au mo-ment duprocès Zola, pendantunesuspensiond'audience.
Nous nous sommescroisés dans le couloirqui conduità la chambredu conseil de la cour d'assises, où nous
nous sommes dit quelques mots en échangeant unepoignée de mains. Depuis lors, c'est-à-dire depuis la
mois de février1898, je n'ai ni vu M. Clemenceau, ni nalui ait écrit, ni n'ai reçu un mot de lui.

M. de Beaurepairen'a pas reproduit dans sa déposi-
tion une assertion que j'ai trouvée dans un -de ses ar.ticlesà l'Echo de Paris. Il avait signalé dans ce journal
Mes relations inavouées avec M. Leblois. H lui aura sans
doute paru téméraire d'affirmerl'existencede ces pré-
tenduesrelations en se fondant, comme pour M. Cle-
menceau,sur la notoriété publique, et, n'ayant aucuneindicationà apporter, il aura jugé prudent de se tairadevant la commission.

Mais je ne veux rien laisser subsister de ses auda-
cieuses affirmations, et je vais m'expliquersur ce qu il
a appelé mes relations inavouées avec Leblois. Nous
avons été, M. Leblois et moi, pendant quelques an-nées, magistrats dans le même ressort.

M. Leblois était substitut à Lille, alors que j'étais
avocat général à Douai, et à cette époque j'ai eu
occasion de le rencontrer quelquefois chez notre pro-
cureur généralou ailleurs. J'étais directeurdu person-nel lorsque M. Leblois s'est démis de ses fonctions de
magistrat, et à ce moment je l'ai reçu au ministère. Ce-
la se passait en 1888, et depuis cette date je n'ai vu M.
Leblois qu'une fois; mon souvenir me permet mêma
de préciser dans quelles circonstances nous étions à
la fin de 1892 ou au commencement de 1893, au moment
où s'agitait la question de savoir si les députée
sont des fonctionnairespublics dans le sens de l'arti-
cle 177 du Code pénal. Je sortais du Palaispour rentrer
chez moi lorsque M. Leblois m'accostadans la rue de
Rivoli; nous allâmes ensemble jusqu'à la Madeleine,
en nous entretenant de la questiondu jour. Depuis je
n'ai plus rencontréni même aperçu M. Leblois.

Ce qui établitmes tendances d'après M. de Beaure-
paire, c'est que, pendant que je recevais la déposition
de Mlle Pays et à une suspension de séance, un garde
m'aurait informé que ce témoin avait manifesté le désir
de manger, et que je lui aurais répondu « C'est la
fille Pays ? qu'elle crève » Le greffier en chef de la Cour
de cassation et les trois gardes qui, le 29 décembre, ont
été successivementde service au Palais ont donné un
démenti à l'affirmation de M. de Beaurepaire.J'y ajoute
le mien en précisant le fait insignifiant qui a donné
naissance à des racontars de journaux et que M. de
Beaurepaire a retenu pour le dénaturer.

Je n'ai entenduqu'une fois Mlle Pays, et je l'ai reçue
dans notre chambre du conseil. Pendant que j'étais
allé au cours de sa déposition prendre dans une pièce
voisine des documents que je voulais lui communi-
quer, Mlle Pays dit à notre greffier, M. Coûtant « Est-
ce que ce sera long encore? Je n'ai pas encore déjeuné.»

« Voulez-vous, lui répondit M. Coûtant, que j'en
avise M. le conseiller?» « C'est inutile, répliqua Mlle
Pays, je dînerai mieux ce soir. » A mon retour dans
la chambredu conseil, M. Coûtant eut l'occasionde me
faire part de la situation de Mlle Pays je fis en sou-riant une réponse qui, par un hasard extraordinaire,
s'est trouvée exactement conforme à l'observationdo
Mlle Pays. Je dis, en effet, à cette dernière Nous en
aurons bientôt fini et vous dînerez mieux ce soir. »Voilà tous les griefs de M. de Beaurepaire.J'ai tenu
à les examiner avec quelques détails pour mieux en
démontrer l'inanité et pour faire mieux ressortirsa
coupable intention. Je no pense pas que dans cette af-
faire on puisse sérieusement et de bonne foi croire à
une révolte de conscience chez M. de Beaurepaire.En
vue du but qu'il poursuit et l'avenir démontrera
bientôt à la suite de quel concert il l'a entrepris il
fallait compromettrequelques magistrats de la cham-
bre criminelle. Il m'a choisi d'autant plus volontiers
parmi ceux-ci qu'il donnait ainsi satisfaction à une
vieille rancune qu'il avait contre moi. Chacun sait qu'il
esthaineux et n'oublierien de ce qui a pu lui être désa-
gréable. Et je constate qu'il n'a pas encore oublié, mal-
gré quelques apparences qui pouvaientfaire penser le
contraire, le froissementd'amour-proprequ'ila éprouvé
par le fait d'une décision prise par la direction crimi-
nelle, alors que je me trouvais à la tête de ce service et
qu'il était procureur général à la Cour de Paris.

J'arrive à l'attitude que me prêtent pendant le cours
de l'enquêteM. le général Roget et M. le capitaineCui-
gnet.

M. le général Roget a été entendu trois fois par la
chambre criminelle. Je ne sais au cours de quelle dépo-
sition il m'attribue les paroles qu'il a relevées contre
moi. J'ai tout lieu de croire que ce n'est pas à l'occasion
de sa première déposition, qui a eu lieu dans le cou-rant du mois de novembre, que le général Roget incri-
mina mon attitude. Si j'étais en sa présence, je pour-
rais lui rappeler un fait que mes collègues peuvent
certifier et qui est de nature à montrer qu'à ce moment
tout ou moins je ne me suis pas montré hostile à son
égard.

S'il s'agit de ses deux autres comparutionsdevant la
Cour, qui ont eu lieu tout récemment,il m'est impossi-
ble de savoir et je ne veux môme faire aucun effort
pour me rappeler s'il est exact ou non que j'aie échan-
gé avec mon voisin quelques réflexions sur la porté»
des déclarationsde ce témoin sur certains points, car,
même en me livrant à ces réflexions, je n'aurais fait
qu'user de mon droit. Mais ce que je puis affirmer, c'est
que M. le général Roget se trompe lorsqu'il parle de
gestes et de haussements d'épaules dont j'aurais ac-
compagnéces réflexions. Je ne me suis livré à aucune
manifestationde cette nature et je me demande com-
ment il s'est laissé aller à m'en accuser, étant donné
que le siège que j'occupe à la chambre criminelle me
place en arrière et à gauche du fauteuil sur lequelvien-
nent s'asseoir les témoins.

Je suis obligé d'opposer une nouvelle dénégationà
M.le généralRogetlorsqu'il déclare que j'aurais affirmé
mon hostilité envers l'état-major en disant: « Ce n'en
est pas moins un officier de l'état-major. » Le caractère
tendancieuxde cette déclaration est manifeste. Je n'ai
jamais prononcé de telles paroles et j'en appelle au
souvenir de tous mes collègues, sans distinction d'opi-
nion.

Je n'ai qu'un mot à dire de l'attitude que m'attribue
M. le capitaine Cuignet.

Je rappelle la situation que j'occupe a i'audienco. Il
est parfaitementexact que, pour poser une questionà
M. Cuignet, j'ai changé de place. Je suis allé, à cet ef-
fet, occuperun siège qui se trouvait vacant entre mes
collègues MM. les. conseillers Accarias et Sevestre.
Mais, en incriminant ce changement de place de ma
part, M. Cuignet méconnaît bien étrangementmes in-
tentions. J'avais tout simplementvoulu ne pas l'obliger
à se retourner pour entendre ma question.

M. Cuignet prétend que je me suis exprimé avec vi-
vacité c'est son appréciation, mais ce n'est pas la
mienne, et j'ajoute qu'elle n'a pas été non plus celle do
mes collègues, car lorsque, le lendemain ou deux
jours après, le Gaulois a raconté l'incident en le gros-
sissant, sur des indicationsqui ne pouvaientvenir que
de M. Cuignet, mes collègues m'ont interpellépour me
demander à quel fait pouvait se rapporter le récit du
Gaulois. J'estimen'avoir pas à faire d'autre réponse à la
déclaration de M. Cuignet.

Veuillezagréer, monsieur le premier président,l'honi'
mage de mon respect.

M. DUMAS.

VIII
M. le conseiller Allhalin

QUATRE-VINGT-DIXIÈMEPIÈCE

6* question. Protestationspar gestes ponuant Ie3
dépositionsde certains témoins ?t

QUATRE-VINGT-ONZIÈMEPIÈCE

COUR DE CASSATION
Paris, le 4 février 1899.

Monsieur le premier président,
Par une lettre de ce jour, vous voulez bien me faira

connaîtreque dans sa déclarationdu 17 janvier 1899, M.
do Beaurepaire affirme que, • lors des dépositions
des officiers, j'aurais protesté par geste, » et vous
m'invitezà vous envoyerimmédiatement mes explica»
tions sur cette déposition.

Je ne puis m'expliquercomment il se peut faire que
M. de Beaurepaire, mon ancien chef, ait pu, un seul
instant, admettre la valeur de la dénonciation, qu'il a
cependantaccueillie, d'un fait invraisemblableet aussi
manifestementfaux. De pareilles allégations ont sans
doute la même origine, et elles méritent la mêm«
créance que celles relatives à la fable (ne m'ayant
point paru mériter même un démenti) du dîner au-
quel j'aurais assisté, et où des toasts auraient été por-
tés au succès d'une demande en règlementde juges.

Ce n'est pas seulementune dénégation que j'oppose
ici à toutesces dénonciations,c'est l'énergiqueet hauts
protestation d'un magistrat.

Veuillez agréer, je vous prie, monsieur le premier
président, l'hommage de mon respect le plus profond

L. ATTHALIN.~»serr
Paris, C. Pariset, imp.-gérant, 5. boulev. des Italien»,


